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ChapItre T

CTéahon et Geshon de rOTganlsahon

1.1 Oéflnlhon et type d1oTganlsahon

L'orgamsatlOn est une structure formalIsee constttuee par un agencement de roles, de postes, structure
bane avec 1mtentlon d'attemdIe un ObjectIf
L'agencement mtnnseque a cette structure formalIsee est tel que, dans toute orgamsatlOn, on dOIt
retrouver une charpente cautlOnnee par un ensemble de pnnCIpes, de reglements ecnts acceptes et
respectes pal tous ceux qUI veulent en faIre partIe
Ces pnnclpes et Ieglements qUI constttuent deux categones d'elements panm d'autres, dOIvent concounr
a la concretlsatlOn des buts et objecnfs fixes

Les orgamsatlOns reumS"ient des personnes ou groupes de personnes ayant des objecttfs communs et des
asplfatlOns et mterêts communs Ces gens decldent de se jomdre pour realIser un projet, defendre leurs
mterêts de groupe, mvestIr dans un domame preCIS

On peut CIter deux glandes categones d'orgamsatIOns
OrgamsatlOn formelle,
OrgamsatlOn mformelle

lIa L'Organisation Formelle
L'orgamsatlOn formelle est marquee par le pnnclpe de l'hannomsatIOn de certams objectIfs qUI SOIent
realIsable~ grâce a la dotatIOn de ressources (humames, matenelles et financleres)

Les orgamsatlOns formelles s'entendent de celles pour lesquelles les regles et normes de fonctIOnnement
se retrouvent dans des documents appropnes et elabores par les membres et/ou sont defimes au prealable
en vue de repondre a des besoms partIculIers

Dans un etabh~sement du Cenne Industnel de la CapItale ou une "factory par exemple un groupe
d'ouvners msatIsfaIts de leur traItement decldent de s'orgamser en SyndIcat leur acte constltutIf est
redlge les plmclpes et les reglements sont etablIs, enSUIte des demarches aupres des autontes chargees
de l'emeglstrement et de la reconnaIssance ont aboutI Le syndIcat est ne

Autre exemple Face aux problemes confrontes dans le traItement des maladIes cardIO-vasculaIres, un
groupe de medecms specIalIses en cardIOlOgIe se reumssent et decldent de fonder une aSSOCIatIon afin de
senSIbIlIser les autontes sur la necessJte d'appuyer les mltlatlves 'Isant a doter les hôpItaux
d'eqU1pements necessalres a un meIlleur dIagnOstIC de ces maladIes L'ImtlatIve est pnse par cmq d'entre
eu,,- Une pIemIere IeUnIOn est organIsee, j'acte constItutIf est redIge Une autre reUnIon est convoquee
avec la partICIpatIOn d'autres adherents Les statuts et reglements sont adoptes et les demarches sont
enSUIte entrepl Ises aupres du Mmlstere des AffaIres SOCIales pour la reconnaissance de l'aSSOCIatIOn
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lib L'Organisation Informelle
Il y auraIt heu de dlstmguer dans cette categone deux mveaux

1) Un ill"veau qu'on pourraIt appeler "orgamsatIons non formelles" (celles qUI sont
fortement enracmees dans la culture tradItIonnelle, p e coumbIte, douvanJou rampono, solde)

11) Un lllveau qu on pourraIt appeler "orgamsatIons totalement mformelles" dIctees par des
Cllconstances repetItIves ou non, par exemple, accords de "Madame Saras" pour affreter un
vehIcule de transport, eqmpes de travaIl ephemeres en mlheu rural

Donc l'OlgamsatIOn lllformelle est un regroupement de personnes n'ayant pas de nonnes de
fonchonnement deflllles, n'ayant pas statut, n'ayant aucune structure preCIse, les relatIOns entre les
personnes la conslltuant n apparaIssant sur aucun orgamgramme

Il 3 Duree de VIe L'element "duree de VIe" d'une orgamsatIon ne depend pas de son caractere
fonnel ou non fonnel malS plutot des achvItes entrepnses par ceux qm la dmgent D'un autre cote une
orgamsatlOn est conSIderee comme consobdee et VIable dans la mesure ou elle possede une capaCIte de
creer et de gerel une structure democratIque susceptIble de fadlter la partiCIpatIOn de ses membres aux
pnses de decIslOns

1.2 Rôles d 1une OTganlsahon

Une orgamsatlOn 1epresente une lllstance qUI pennet a ses membres de conjuguer leurs talents, efforts,
capital et autres contnbutlOn~ pour reabser un ou des objectIfs precIs Dependant des objectIfs cholSls,
1orgamsation peut av01r un Impact aux mveaux SOCIal, culturel, economlque et po!ttlque

12 a Rôle SOCIal
La societe est t0l111ee d'entItes dlstmctes chaque groupe SOCIal refletant un caractere partIcuher Des
lors, l'orgamsatlOn constItue un outIl d'mtegratIOn qUl peut harmomser, dans la dlverslte, les actIons des
mdlVldus et des groupes d une communaute De plus, l'orgamsatIon peut aIder a tIsser des !tens de
so!tdante essentiels a la realIsat10n de travaux communautaires

12b Rôle Culturel
L orgamsatlOn facI!tte la commumcat1011 entte mdlvldus et groupes d'honzons dlfferents dans ce sens,
c est un \ ehlcule de TI a11sm1SS1011 d'Idees, de comportements ethIques d attitudes basees sur la nohon de
valeurs morale:::. democratiques patnotIques, vehicule egalement de transmISSIOn de connaIssances
lIvresques pratiques technologiques

1 2 C Rôle EconomIque
Les effets l11ultlp!tcateUls que prodUlt l'orgamsatlOn par son act10n d'ensemble dans la SOCIete, a cote des
autres entltes et a, cc elles, peuvent être plus Importants que la somme de chacun d'eux pns
llldlVlduellement Sous l'angle economlque elle remplIt donc une fonctIOn synergIque
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12d Rôle Politique
L'orgamsatIOn pemlet la conjugaison de plUSIeurs elements moteurs, elle contnbue au Jeu des alhances,
etJoue un rôle detenmnant dans les rapports de force s'exerçant au sem de la socIete

En deflmtlve, l'orgamsatlOn peut Jouer un rôle effIcace a tous les mveaux economlque, SOCIal, et
pohtlque- de fonctIOnnement du Corps SOCIal Elle favonse la concentratIOn de ressources VIsant a
developper l'energle neceSSaIre a la reahsatlOn d'objectIfs et a la mIse en œuvre de strategIes

1.3 Structure dTune Organlsahon

13 a GénéralItés
Les membles fondateurs dOIvent d'abord fixer et enoncer clalTement les objectifs premIers de toute
orgamsatIOn
Ces objectIfs condmsent d'une façon generale au but ultIme qu'elle recherche, tandIS que d'autres
objectifs mtennedJalres peuvent être egalement enonces pour poursUIvre des reahsatIOns et actIvltes qUI
concourent complementanement a l'obtentIOn des fms vIsees

La structure mltIale d'une orgamsatlOn est esqUlssee par ses membres fondateurs qUI etablIssent les
statuts, les reglements mtemes et les pnnclpes de la delegatIon d'autonte auxquels Ils decldent d'adherer

En ce qUI l-onceme plus partIcuhcrement une orgamsatIOn formelle sa structure est le cadre dans lequel
chaque plece de 1ensemble trome sa place et s'artIcule avec les autres pleces de l'ensemble La
structure des OlgamsatIOns presente une analogIe utIle avec celle d'un vehIcule (mlheu urbam) ou d'une
plante (mlheu 1ural) L'absence de courrOIe par exemple dans un moteur est un probleme de structure La
brûlUle de femlles d une plante par la grêle p ex est d'abord un probleme de structure la partIe deVIent
defectueuse et ne peut plus s'milCuler avec l'ensemble

Le fonctIOnnement d une structure constitue la mIse en operatIOn des rôles des dlfferentes pleces dans le
cas d'un vehlwle Le fonctIOnnement est un test de bonne structure, En orgamsatlon Il faut noter que
chaque structule partlcuhere peut etre (des fOlS dOIt être) partIe d'un ensemble structurel plus grand
Amsl un bon groupement est lImite dans ses moyens et dans ses objectIfs face a certams problemes s'l!
ne s'artIcule pas (a un certam mveau de crOIssance et de matunte) avec d'autres pour former, par
exemple une a~soclatIOn ou une federatIOn C est une artIculatIOn de structures de même nature Il faut
aussI em Isagel une articulation a'vec des ensembles de projets communs ou des groupements de la
Societe en Ile S associent avec le pouvOIr local ou le secteur pnve (par exemple) dans une orgamsatlOn
formelle ponctuelle ou permanente

1 3 b Les Statuts
Les statub wnstItuent la l-harte fondamentale d'une orgamsatlOn Ils en aefimssent les caracteres
essentiels les domames d'actlvltes, le mode de gestIOn etc

Ils s'Imposent a tous les membres et ne peuvent être mod1f1es que par une declslOn de l'Assemblee
Generale leUl1lSSant un quorum et une maJonte renforcee Ils peuvent êtle redIges par un acte notane ou
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par acte sous semg pnve Dans ce dernIer cas, Ils dOIvent être l'objet d un depôt au rang des mmutes de
l'etude d un notaIre LOlsque 1acte est sous sIgnature pnvee, Il dOIt être adresse a qUI de drOIt, en autant
d'ongmaux qu'Il y a de membres Le depôt d'un exemplaIre s'avere necessatre au sIege SOCIal de
1orgal1lsatlOn Chaque ongInal est paraphe au bas de chaque page et sIgne en dernlere page par les
mtervenants

Les statuts dOIvent detern1mer la forme de l'orgamsatlOn, son objet, son appellatIOn, son sIege socIal, sa
duree, pariO!:. :.on capItal SOCIal, (s'Il s'agIt d'une SOCIete), et les modalItes de son fonctIonnement

1 3 c Règlements Internes
Les reglements mternes mdlquent la composItIOn et defil1lssent les moyens d'actIOn de 1orgal1lSatIOn
Ils determment a\ ec les statuts, 1 ensemble des prmCIpes de gestIOn (decnts en detaIl un peu plus lom),
Ils fIxent le nIveau des cotIsatIOns des membres, mdlquent les dates de reUl1lon et le mode electlf des
dItferentes mstances

13 d Prmclpes de la Délégation d'AutOllté
Pour realisel certames taches, une orgamsatIon delegue a certams membres certames responsabllItes et
l'autonte neces~arre afin de leur permettre d'attemdre ses objectIfs L'une des dlfficultes enreglstrees
dans 1expenence OlgamsatlOnneIle c est la cnse de confiance dans cette delegatlon de l'autonte

La delegatlOn est l'acte par lequel 1autonte est confiee a une personne ou un groupe de personnes pour
1accomplIssement d une tâche defil1le Ce groupe de personnes peut-être un comIte (ou une
COmlTIlSSlOn) nomme par le ConseIl d'AdmlmstratIon et/ou vote en Assemblee Generale, charge de regler
des questIOns des problemes speCIfIques afm de facIlIter l'avancement de 1orgal1lSatlOn

Les commISSIOns le:, comItes ChOISIS dOIvent repondre aux buts fixes, les responsables dOIvent être
mvestIs de 1autonte necessmre pour coordonner leurs actIvltes en relatIOn avec 1orgal1lSatlOn globale

La delegatlOn comprend tlO1S elements fondamentaux
1) Le:, tâches ou servIces a executer
2) Les responsablhtes assoclees a ces tâches
3) L autonte de commander les ressources necessmres a l'executIon de ces tâches et au

dechargement de ces respoTJsablhtes

L'autonte e:,t dehme comme le dlOIt de prendre des deCISlOl1S ou d entreprendre des actIons dans
1exercice de ses tonctlOns

Certams pl mClpes Importants dOIvent êre pns en compte pour deleguer l'autonte Ce sont

•

•

Le prmcIpe de Iegitimite
SUlvant les statuts ct reglements de 1 orgal1lsatIon le detenteur d'une autonte la reçoit, SOIt de la
majonte de 1 ensemble des membres SOIt d un groupe jOUlSsant de la delegatlOn de la majonte et
ayant le mandat de deleguer a son tour

Le pnncipe du mandat
Toute delegatlOn s accompagne d un mandat qm est, SOIt statutaire, SOIt confie au mandataire dans
des cnconstance:, determmees pour une tâche precIse defime par declslOn de l'mstance qm delegue
DelegatIOn et mandat peuvent être mdIV1duels (preSIdent, secretaIre etc) ou collectIfs (comite) ou
les deu"" a la fOIS Dans l'un ou 1autre cas cela dOIt être formule
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• Le prmcIpe de subsidIante
Pour assurer 1efficaute de l'orgamsatIOn Il est Important smon essentIel que les declsIOns et les
tâches qUI sont a la portee du mveau le plus bas de 1'orgamsatIon ne SOIent pas transferees (par
delegatIOn et mandat) a un mveau supeneur qm dOIt être epargne de toute surcharge mutIle Ce
pnnclpe aboutIt a une echelle pratIque de declsIOns et de tâches Cette echelle peut evoluer avec la
complexIte et l'Importance de l'orgamsatIOn malS le pnnClpe demeure

• Le prInCIpe de l'umte de commandement
En defmissant les mandats des mdIVldus ou des mstances Il est capItal d'evIter le chevauchement ou
la contradIctIOn des mandats et champs ou s exerce l'autonte c'est le pnnclpe de l'umte (de la
coherence) du commandement Par consequent tout mandat sur un champ redUIt tIent compte du
mandat plus global au dessus de lUI et VIce versa

• Le prmcIpe de responsabIhte ou mIeu~, d'ImputabilIte
(Ce tel/Ile se lappTOche davantage du mot anglms accountabllzty quz lend Inzeux tous les aspects de ce

pllnclpe)
Chaque membre est 1esponsable des actes poses et en repond devant l' orgamsatIOn Cette regle
s applIque a toute pel sonne en toute mstance mandatee SUIvant les regles de fonctIOnnement de
1 orgam:>atlOn Ce pnnCIPe ImplIque qu'en plus de l'autonte et du mandat les responsables
dIsposent de moyens pour accomplIr leur tâche

1.4 Différents types de structures

Générahtés
La StruCtUl e type dune orgamsatIOn comprend l Assemblee generale, le Conseil d' AdmlmstratIOn les
DIrectIOns sUIvant les LhOlX de 1'orgamsatIon et les ComItes, repondant chacun a un secteur d'actlVltes
Les actIvIte:> des membles s executent dam le cadre des plans de ces comItes Ces dernIers peuvent
eventuellement grouper les membres en eqmpes pour faCIlIter la gestIOn des actIYltes

14 a Assemblée Générale
Elle est l mstance :,upreme et effectIve de l'orgamsatIOn Cependant elle delegue certams pOUVOIrs a un
groupe de gens qu elle ChOlSlt par VOle electlve et auquel elle confie la gestIOn de l'orgamsatIOn Elle est
composee de tous les membles Elle declde souveramement de tout ce qm concerne l'orgamsatIOn

Dans les orgal11:>atlOns Il n eXIste pas de structures preetablIes pour les elechons ToutefOIS pour chaque
type d orgal11SatlOn Il eXIste un schema general a SUivre

L Assemblee Generale se leUl11t pour elIre un Conseil d AdmlDIstratlOn (ou ComIte Execuhf) pour une
penode donnee Le nombre de membres la duree de leur mandat les leglements mternes et les statuts
sont a etablIi pal les membres fondateurs avec le plus souvent l apport de l'Assemblee Generale

Il eXIste dans une orgam:>atlOn deux types de reumons en Assemblee Generale L'Assemblee Generale
ordmmre et l'Assemblee Generale extraordmalre
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14b assemblée Générale Ordinaire
Les statuts de l'organISatIOn speCIfient combIen de fOIS par an et quand l'Assemblee dOIt se reumr C'est
le ConseIl d' t\dmmistratlOn ou le ComIte ExecutIf qUI est tenu de convoquer 1Assemblee Generale au
moms un mOIS a 1avance

1 4 c L'Assemblée Générale Extraordmalre
Les membres du ConseIl d'AdmInIstratIOn ou du ComIte ExecutIf sont autonses a convoquer une
reunion e"\traordmaIre de l'Assemblee quand un dossIer a traiter depasse leurs competences selon les
legle<; mternes et ne peut attendre la tenue d une Assemblee Generale ordmaIre MaiS le nombre de
votes a cette Assemblee ExtraordmaIre dOIt attemdre un quorum pour que ses decislOns SOIent legales
Ce quonl1TI dOlt etre fixe dans les statuts

1 4 d ConseIl d'AdmInIstratIon
Il est compose de membres elus de l'Assemblee generale SUIvant les dISpOSItIOns des statuts, les
fonctlOns de pleSldent ou coordonnateur, de secretaire, de tresoner et de conseIller sont attribuees, SOIt
par 1assemblee generale, SOIt par vote du ConseIl d'AdmmistratIOn Panm ses fonctIOns on note
• le cho]'( d'mdIVldus qUI seront responsables des affaIres quotIdIennes de l'orgamsatlOn comme, par

exemple 1 executIOn des proJets, la gestIOn du budget et des finances etc (Ces mdlVIdus designes
par le ConseIl peuvent être membres du secretariat)

• la supei VISIOn du secletallat
• la soumbSlOn de rapports al'Assemblee Generale pour que les membres SOIent mformes des

actIvltes de 1 OlganISatlOn

Au terme de leur mandat, les membres du ConseIl sont remplaces par d'autres membres elus par
l'Assemblee Generale La duree du mandat des membres du secretanat est etablIe par le ConseIl
d'AdmmiStIatIOn

1. 5. les MembTes

15 a Recrutement des Membres
Toute pel"onne ayant adhele aux pnnclpes et a la phIlosophIe d'une orgamsatIOn et qUI, par une
procedure leguhere est acceptee a en faIre partIe, est reconnue comme membre Les membres reums
d'une orgamsation forment l'Assemblee Generale

L une de" torces dune orgamsatlOn quelle qu elle SOIt reslde dans ses ressources humames Des lors
Je recrutement des membres dans le cas des orgamsatIOns dont on veut e1arglr le cadre dOIt se faIre avec
som le processus de lecrutement dOlt repondre a un ensemble de preoccupatlOns ParmI celles-la on
devraIt d abOI d trom el des elements de reponse aux questIOns sun antes

• POUl quOl 1eCI uter?
• QUI 1eCIuter?
• Comment entame! le recrutement?
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PourquoI recruter?
On recrute pOUl dotel 1orgamsatIOn d'une base numenque accrue de membres, ou encore pour mcIter la
partIcIpatIon des gens au developpement de leur communaute, pour consolIder le reserv01r de ressources
humames IeqUIses ou encore pour mtenslfier quahtauvement les ressources apportees par ces membres

QUI recruter?
Avant de pen~eI al mtegratIOn de nouveaux membres au sem de l'orgamsatIOn, les membres fondateurs
d01vent fane en sorte que les objectIfs fixes par l'Olgamsatlon, les cnteres de selectlOn, les
responsabl1Ites et les roles sOIent clam et preCIS C'est sur la base de partage d'mterêts communs qu'un
mdIvlùu delldera ou non de faIre partIe d'une orgamsatlOn

Comment Entamer le Recrutement?
Les Prmclpales Ftapes du Recrutement

1) InformatIOn
Des mformatIOns sur les objectifs, la structure, les actIvites et projets de l'orgamsatlOn permettront aux
membres potentIels de determmer s'Ils sont mteresses ou non a y partICiper

Il Motn 'ltlon
Il ~ agIt de reusslr a convamcre les gens qU'lI y va de leur mterêt a adherer a une orgamsatlOn qUl,
selon les mfonnatIOns qUl ont ete fourmes, va servIr leur cause, satIsfaIre les aspiratlOns de leurs
familles et de leur communaute Les objectIfs POurSUlVIS devront donc repondre a la satisfactIOn de
ces aspnattOns et les types d'actlvltes proposees devront être tels que ceux a qUI on s'adresse se sentent
pel suades d agir dans le sens suggere Les perfonnances posItIves accumulees permettront aux gens
de se senta enCOle plus attires et d'adherer plus spontanement aux offres de se Jomdre a une
orgamsatlon AmSI se consolIdera l'effort de motlvatlOn

Ill) Transparence
La t13nspmence de l'orgamsatlon permet aux mdlvldus d'av01r beaucoup plus de confiance dans la
gestIOn de 1orgamsatIOn et de prendre la decI'>IOn d'y adherei
De facon non fonnelle les candIdats et nouveaux membres pourraIent être mVItes a aSSIster a
lertames reumom et a partIcIper a certames actIVltes de l'orgamsattOn

15 b Différentes catégOries de membres
Il peut eXIster au sem d'une orgamsatlOn, plUSIeurs categones de membres

1) Membres actifs
Peuvent dIe membres actIfs, tous ceux qUl, a tous les mveaux, partICipent
legulterement aux reuillons, aux actlVltes et aux pnses de declslOn de l'orgamsatlOn

11) Membres adhérents
Ce :,ont des membres qUI pOUl des raisons determmees ne prennent pas part reguherement
aux actlvltes de ] orgamsatlOn malS qUI contnbuent d une façon ou d une autre a la
reahsatlOn des obJectlfs fixes

lU) Membres d'honneur
Ce sont des bienfaIteurs de l'OrgamsatIOn ou des personnes qm, dune mamere ou d'une
auIte, ont LOntrlbue a son avancement ou qUl sont engagees dans la poursUlte de ses
objectIfs
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IV) llutres Catégones de Membres
L'orgamsatlOn peut faire appel a toute autre categone de membres qu'elle juge necessaIres ou
avantageux a la reahsatIOn de ses objecufs

15 c Rôles et fonctions des dmgeants
1) Le Coordonnateur ou PréSIdent

Generdlement on utIhse 3 vocables pour designer le plus Important poste de dIrectIOn PresIdent,
Coordonnateur, ou Secretaire General SIon se base sur une defimtIOn des rôles, on se rendra
compte que ces trOIS vocables veulent due la même chose

Le PreSident ou Coordonnateur a pour devOIr de
• Com oquer le Conseil d'AdmmIstratlOn et les reumons d'Assemblees Generales tant ordmaIres

qu extraordmalres,
• Ple::.Idel les reumons du Conseil d'AdmlmstratlOn et des Assemblees Generales,
• Represlntel 1orgamsatIon en JustIce, tant en demandant qu'en defendant C'est seulement a sa

requête ou LOntre lUI que toute action en justIce dOIt être mtentee Il prepare l'ordre du jour et le
soumet a l'avance aux membres,

• NotIfIer aux mteresses les declslons pnses en Assemblee Generale et superviser le
fonctIonnement des achvltes de l' orgamsatIOn

• Se tane Iepresenter par le VIce Coordonnateur en cas d'absence ou d'empêchement,
• Slgnel les rapports et les pleces Importantes (cheques, mandats etc)

11) Le VIce Coordonnateur ou VIce PréSIdent
Il remplIt d peu pies le même rôle que le Coordonnateur ou que le PreSident en son absence On peut
aussI lUI dttnbuer d'autres rôles SUlvant les achvltes de l'orgamsatIOn mais ceux-cI dOIvent etre
clairement consignes dans les reglements mtemes

111) Le Secrétall'e
Il est le::.ponsable de::. archives et de toutes les correspondances de l'OIgamsatIon Il redlge les
plOces- \ el baux des 1eumons du ConseIl d'AdmImstratIOn et de l'Assemblee generale et les SIgne
pour authentIficatIOn Il est aide dans sa tâche paI un secretaIre adjomt qUI le remplace en cas
d'absence

IV) Le Tresoner
Il adml1lIShe les biens de l'associatIOn Il est en charge egalement des fonds de l'orgamsatIOn et dOIt
temr un compte exact des lIansactlOns financleres Il executc les depenses de 1 orgamsatIOn sous la
superviSIOn du COOIdonnateur Il signe en generalles cheques conJomtement avec le Coordonnateur
Il rend compte de ::.on admlmstratlon al'Assemblee Generale Il est assiste par un tresoner adJomt
qUI peut le Icmplacer en cas d'absence ToutefOIS, Il pourraIt amver que les operatIOns financleres
de 1 O1ganl~dtIOn SOIent d une telle complexIte qu'on soIt oblIge d'en confier la responsabllIte a un
servIce speuahse place sous le contrôle du Tresoner

v) Les ConseIllers
Ils partICIpent actIvement a tous les travaux du Conseil d AdmlmstratIOn et donnent leur avIS dans
les pnses de declslOns par l'Assemblee Generale Ils peuvent être mandates par le Coordonnateur
pour replesenter 1 orgamsatIOn le cas echeant

Dependant de la taille et du volume d'acu\ltes de 1'0rgamsahon, des CommISSIons sectonelles
peuvent etre n1lSes en place par VOle d'electlOns en Assemblee Generale
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C'est aussI par le biaIS d'elechons qu'un membre du Conseil d'Admlmstrahon ou du ComIte
Execuhf amve a occuper une fonctIOn dans l'orgamsatlOn Generalement, un candidat dOIt obtemr la
majonte absolue ( 50 pour cent des VOIX + 1) des membres presents a l'Assemblee pour acceder au
poste Quant au quorum necessalre pour la tenue de l'Assemblee Generale Il est de l'ordre de 2/3
des membres mscnts

Il est ImpOliant de fIXer dans les statuts la duree du mandat du Comite Executif Cette mesure
pennettra d'evltel qu'une mmonte monopohse le contrôle de l'orgamsahon Ces elechons dOivent
avOI! heu dune taçon democratlque sans aucune fonne d'mtllmdahon m de pressIOn

1.6 Ddférents types d 10Tganlsahons

Générahtés

16 a ASSOCIations et SocIétés
Rassemblement ou Groupements 1 de citoyens partageant les mêmes VISIons et defendant des
mterets sl!mlaI! e~ Ces associatIOns1 peuvent être de dlfferents types Elles peuvent regrouper des
resldents d'un meme quartier, par exemple, tout comme des profeSSIOnnels pratiquant la même
dl~clplme pOUl mIeUX defendre leurs drOIts et leurs mterêts Ces orgamsatlOns peuvent Jouer aussI
le raIe de groupes de preSSIOn, afin d'mfluencer les polItIques et les pnses de deClSIOns concernant
des sUjets sectonels ou globaux

Quant au 'connat de soclete"proplement dit t1 se regle par le drOIt CIVIl, par les lOIS partlcuheres
en commerce et par les conventIOns des partIes La 101 reconnaJt trOIS especes de societe a) la
~oclete en nom collectIf, b) la societe en commandIte, c) la societe anonyme Ce gUIde offre sous
une !Olme condensee quelques donnees SUl un petit nombre d'assoclahons et de societes J

1 6 b SyndIcat
On appelle Syndicat, toute assoCIatIOn pennanente de travailleurs d'employeurs ou de personnes
exerçant une protessIOn ou une actlvlte mdependante, groupes exclUSivement aux fins d'etudes de
coordmdtlOn, de defense et d'amehoratlOn de leurs communs mterêts economlques SOCIaUX et
moraux (Art 226 du Code du TraVaIl, le Momteur du 5 Mars 1984)

Tous les travml1eUls ou patrons d une même profeSSIOn ou de professlOns SImIlaIres ou connexes
dune meme entrepnse ou d entrepnses differentes pourront s aSSOCIer hbrement pour Ja defense
de JeU!" mterets communs sans autonsatlOn prealable a condltlOn de remphr dans Je delm fixe les
fom1alites legales pIe\ ues dans le Code du Travml (Art 227 du Code du Travml)

1 Von OrgamsatlOns Paysannes en Halti Tendances et Imphcatons Glenn R Smucker et 1\onas
Dathis 1995 pubhe en Octobre 1998
VOlr defil11tlOn altematve de l'AssoclatlOn presentee pal le comlte elalgl de la SOCIete ClVlle et du
Gomelllement Cuca Oct 1996, Chap I, Ait lei de la Proposloon Visant a fixelle statut general des
ASSOCiatIOns en Haltl Alme'::e IV, PIOposltlOn Ko 1

J Von POlU plus de details "Code des SOCIetes" pal Me J Vandal, publIe en decembre 1980
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16 c Société CoopératIve (mcluant la CaIsse PopulaIre ou Societe d'Epargne et de CredIt)
La SOcIete Cooperatn e est une aSSOcIatIOn de personnes physIques qUI, ayant reconnu la sImIlItude
de lems besoms economlques et SOCIaux, s'unISsent en vue de la satIsfactIOn de ces besoIns par le
moyen ct une entlepnse commune Elle se compose d'aSSOCIes dont le nombre et les apports sont
vanables et dont les parts sont nommatlves, mdnlslbles et mcesslbles a des tIers Une fOlS
constItuee selon les prescnts de la 101, elle a la personnalIte cIvIle, elle peut acheter, transformer,
faconnel conserver, vendre, ester en JustIce, et faIre en general tous actes lUI permettant
d attemdre sa fm (TItre l ArtIcle III Decret du 27 Octobre 1960 Momteur #103)

Parn1I les nombreuses formes d'aSSOCIatIOns cooperatIves susceptIbles de fonctIonner et
fonctIOnnant en HaItI la Caisse Populaire mente une mentIOn specIale La CaIsse PopulaIre "est
une cooperatIve d epargne et de prets ou les gens d'une même locahte deposent leurs epargnes,
petJte~ et grandes en vue de les prêter a bon compte a ceux d'entre eux qUI en ont besom ' BIen
que la CaIsse Populaire effectue des prêts Il eXIste de grandes dlfferences entre elle et une banque
(parb socIales mmlmes, garantIes morales des membres offertes comme base des prêts,
remboUl ~ements par versements redUIts educatIOn constante des membres, but socIal, moral et
economlque (4r

1 6 d Fondation
Une fondatIOn s entend de 1 affectatIOn et de la gestIOn d'un fonds, de bIens - d'une façon
temporaIre ou perpetuelle - en vue de la realIsatIon d'une Idee, de la satIsfactIOn d'un besom de
sohdallte humame, de la pourSUIte d'un but d'mterêt general (Ref Art 1 de la LOI du 23 JUIllet
1934 modlhee par celle du 19 Septembre 1953)

Les FondatlOns ou affectatIons perpetuelles ou temporaIres de BIens ou de Valeurs a une oeuvre ou
a un sel VIce detelmme par le dIsposant ou le fondateur peuvent aVOIr un caractere d'utIlIte
pubhque ou pllvee (Art 4 de la LOI CI-dessus mentJonnee)

Les buts vIses peuvent concerner des domames tels que progres humam, SCIence, arts rehgron,
aSSIstance a 1 enfance, aux veillards, enseIgnement Ils ne peuvent, en aucune façon, être
contraIres a la lm ou aux bonnes moeurs

Pour la lealIsatlOn de ses mtentIons le dIsposant ou fondateur s'adresse a un etablIssement deJa
eXIstant ou cree un etablIssement nouveau (Art 7) Le fonctIonnement de la FondatIon ne peut être
assure que par 1 acceptatIon des representants de l'Etat ou de la Commune

16 e Orgamsatlon Non Gouvernementale (ONG)
Les organISatIOns non gouvernementales sont des orgamsatIOns a but non lucratIf ayant pour
objectIf un ou plUSIeurs aspects de deve10ppement SOClO-economique ou d'aSSIstance "ocmle Elles
travaIllent dans une grande vanete de secteurs (agrJculture sante envlronnement educatIOn etc)
Les ONG une forme d orgamsatIOn emanant en fmt de la SOCIete CIVIle lefletent 1 engagement
de celle Cl a contnbuer a la resolutlOn de problemes auxquels elle est confrontee

La prel11lere 101 SUl le fonctlOnnement des ONG en Hait! date du 13 decembre 1982 malS un Decret
qUI est en vlgueUl actuellement et qUI la modIfie est date du 14 septembre 1989 (Momteur #77 du
JeudI) octoble 1989 Ce decret (Annexe 3) classe aUSSI bIen les congregatIOns relIgIeuses que les

4 Von poUl plus de detmls "Notre CaIsse Populane" pal Roger Labonte
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orgamsatlOns de la SOcIete CIvIle SOUS la denommatIOn d'ONG pourvu qu'elles SOIent sans but
lucratIf La notlOn d'ONG va des petItes œuvres socIales locales Jusqu'aux grandes mstItutIOns

N B A propos de la notIOn de "but non lucratIf' on pourraIt noter ce qUI SUIt
a) lONG ne recherche pas de profits
b) dans lONG Il n'y a pas de"partage de dIvIdendes' contraIrement au cas des SOCIetes

anonymes,
L) un :,urplus degage de ses operatlOns ne dOIt pas être consIdere comme profit maIS dOIt faIre

1objet de 'reconverslOn" ou de "remsertlOn" dans une actIvIte VIsant a l'amelIoratlOn de la
communaute

A ce sUjet une nette dlfference dOIt être etablIe egalement entre le concept de but non lucratIf de
rONG et le concept du 'tIop perçu" de la SOCIete cooperatIve

De plu:, les ONG en pnnClpe, ne devraIent pas partICIper aux appels d'offre

16 f SocIété en Nom CollectIf
La SOCIete en nom CollectIf est une SOCIete constItuee entre deux ou plUSIeurs mdlVldus ayant la
quahte de commClçants, tenus personnellement et solIdaIrement responsables de toutes les dettes
SOCIales conhactees par la socIete et auxquels mdlVldus sont attrIbuees des parts d'mterêts qUI ne
peuvent êtIe cedees qu avec le consentement de tous les aSSOCIes

Par sa forme la SOCIete en Nom CollectIfest une SO(,Iete CommerCIale Elle a pour objet de faIre
le commelce sous une raIson SOCIale

1 6 g SocIété Anonyme
On appelle SocIete Anonyme, toute socIete commerCIale dont le capItal est constItue par vOIe de
SOUScllptlOn d actlOns et dont les assocIes ne sont responsables du paIement des dettes SOCIales
qu'a concunence de leurs apports

La SocIete Anonvme est une socIete par actlOns et une socIete de capItaux Dans une SOCIete
anonvme les membres ou actlOnnaIreS dOIvent être au moms au nombre de 3 (trOIS) Le capItal
SOCIal est dlVlse en actlOns qUI appm tIennent aux actlOnnmres Les parts des mdIVIdus forment le
capItal :,oclal Chaque actIOn reçoIt une partIe du benefice appelee dIVIdende Le drOIt de vote est
proportlOnnel a la part dctenue

Les membres du ConseIl d'AdmmIstratlOn de la socIete sont elus par l'Assemblee des
ActlOnnalfes Les membres du ConseIl d'AdmInIstratIOn reçOIvent une remuneratlOn pour leur
partICIpatIOn a la gestIOn

1 6 h SOCiété Anonyme Mixte (mentlOllnee ICI seulement pour des fins d mfonnatlon genera!e)

Toute ::'oclete \nonyme pm actIOns ou 1Etat deVIent actIOnnaIre SOIt en especes ou en nature
s appelk SocIete Anonyme MIxte Dans ce cas, les statuts de la socIete amSI devenue SOCIete a
CapItaux MIxtes dOIvent confeler a l'Etat ou a la commune le drOIt de deleguer des Representants
al I\dmmlstratlOn de ladite SOCIete MIxte

Il peut etre utIle de faIre remarquer ICI que ces SOCIetes anonymes mixtes beneftcIent d'avantages
speciaux de la part de l admmlstratIon publIque Tout travaIl de promotIOn et d'accompagnement
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des 01 gamsatIOns de la SOcIete clVlle en general peut eventuellement deboucher sur la creatIOn
d'umte~ a vocatIOn entrepreneunale susceptIbles de partIcIper aux actIV1tes de telles SOcIetes
mIxtes

16 1 Société Fmanclère de Développement
La Societe FmanCIere de Developpement est une SOcIete de Capitaux qUI a pour objet de
promOUVOIr de financer et d'etabhr sur des bases ratIOnnelles le fonctIOnnement d'entrepnses
capables de contl1buer d'une facon mtegree au developpement economlque natIOnal,
partIcuherement par le mOl en d'apports financIers aux petites et moyennes entrepnses, ce qUI
constItue un cadre d'mterventIOns d'Importance majeure dans un pays en developpement

Sauf dISpOSItIons contraires de la 101 V relatIve, elle est soumIse aux 101S et reglements reglssant la
fonnatIOn la constItutIOn et le fonctIOnnement des SOCIetes par actIOns en HaIti

Le capItal SOL lai mInImUm autonse des SOCIetes de developpement dOIt etre de Cmq Ml1lIons de
Gourdes (5 000000 Gourdes) pour leur fonnatIon Les fondateurs sont tenus de souscnre
1 mtegralite de ce capital socIal et d en hbeler la mOItIe La mOItIe hberee sera versee dans un
compte specIal a la Banque NatIOnale de CredIt qUI dehvrera un certIficat de depôt a cet effet La
hberatIOn du solde du capItal socIal dOIt mtervemr en une ou plUSIeurs fOlS, dans un delaI de deux
(2) ans a comptei de la publIcatIOn dans le Journal offIclel de la RepublIque, «Le MOnIteur », de
1 automatIOn de fonctIOnnement Aucun actIonnaIre ne pourra posseder plus de 10% du capItal
social (v OIT decTet du 10 octobre 1979, "Le MOnIteur" du 22 Octobre 1979, artIcles 2 3 4,5,
reprodUIt dans le "Code des SOCIetes")
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ChapItre '1

PTocéduTes légales pOUT llenTeglstTement
d1une OTganlsahon

2 0 IntroductIon
Le drOIt de se regrouper en associatIOn est reconnu par la ConstItutIOn de la RepublIque d'HaItl du
29mms 1987 (SectIOn E Arts 31-313)

La 101 est la legle ecnte, genera1e et permanente, elaboree par le Parlement

2 1 ReconnaIssance d'Utlbté Pubhque d'une Orgamsatlon
La 101 du 8 JUIllet 1921 sur la Reconnaissance d'UtIltte Publtque demande que l'entlte presente une
requête au Mlmstcre de l Inteneur ou a ses agents, les DelegatIOns d'AlTondissements, avec pleces a
l'appUI Pour ce faire, Il faut soumettre l'Acte Constltutlf les Statuts et un rapport d'actIVItes
specifiant avec les lealIsatIOns de 1orgamsatIOn, les pomts SUIvants
a) que l mterventlOn en questIOn presente une utlhte reelle,
b) qu elle eXIste depUIS un an au moms
c) qu elle est capable de compter sur des ressources suffisantes

Dans le la~ ou la mesure mteresse une Commune, ce rapport sera accompagne de l'avIs mottve de
l'AdmmlstlatIOn locale et de la DelegatIOn de l'AITondissement

La reconnal~sance d'utlhte pubhque confere la personnahte clVlle a un etablIssement pnve, titulaire
de drOits et sUjet a des oblIgatIOns L'etabhssement benefIcIa1re deVient une personne morale avec
un patllmome dlstlnct de celUI de ses membres Il peut ester en Justice Cependant, Il est a soultgner
que 1etabhssement reconnu d utIhte publtque ne saurait s Identifier a une mstltutIOn de
1AdmmlshatIOn PublIque

La reconnm<;sance d UtIlIte Pubhque sera faite par AlTête du PresIdent de la Repubhque, pns en
ConseIl des Mlmstres

22 LégalIsatIon d'une ASSOCIation
Pour beneficiei d une reconnaIssance legale, les promoteurs d une assocIatIOn dOIvent rempltr des
fonnulaIres prepare~ a cet effet au Mlmstere des AffaIres SocIales (VOlr speCImens des fonnulaIres
en Annexe II)

Ces formulalle~ wmplennent une lettre type adressee au DIrecteur du Bureau du TravaIl annonçant
la creatIOn de 1 aSSOCIatIOn et sollIcItant son enregIstrement Un autre formulalTe traIte de 1 Acte
ConstttutIt Une copie des statuts avec tous les detaIls concernant, entre autres, la denommatlOn de
1 aSSOCIatIOn les condItIOns d admISSIOn des membres, le mode d'electIOn du Comite DIrecteur, dOIt
etre egalement deposee en même temps a la DIrectIOn du Bureau du TraVail
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2.3. légahsahon et EnTeglstTement d1 un Syndlcat
(InformatIOn tll ee du Code du Tlavazl - Dec/ et 1enovant le Code du Twvazl

le MomteUi du lundz 5 mms 1984)

La 101 du 12 ~eptembre 1961 sur le TravaIl, modlfiee par le decret du 24 femer 1984, reglemente le
fonchonnement des syndicats en HaItI

Pour que les ~\ ndlcats ~OIent consideres comme legalement constItues, Ils dOlvent se confonner aux
reglements sur la matlere et se fmre enregistrer a la DIrectIOn du Travml du MITI1stere des AffaIres
SOCIales dans un delal de SOIxante (60) Jours ouvrables a partIr de leur fonnatIOn

La demande d enregIstrement du syndicat sera fmte sur papIer lIbre et devra être accompagnee de deux
(2) copies de ses statuts de son acte conshtutlf, de la lIste des membres du Comite DIrecteur amsl que du
proces-velbal de 1electIOn des membres de ce comIte (Art 232 du Code du TravaIl)

a) AUCLIn ::.yndIcat de traVaIlleurs ne pourra se conshtuer avec moms de diX (10) membres (Art230)
b) A.ucun svndIcat d'employeurs ne pourra se conshtuer avec moms de cmq (5) membres
c) Les mmeurs de moms de dix-hUIt (18) ans ne peuvent adherer aux syndicats qu'avec

1 autOllsatIOn de leurs parents ou des personnes responsables Cependant, Ils ne peuvent
partIciper a 1 admmIstratIOn ou a la dIrectIOn de ces assoclahons (Art 233)

23a DIfferentes catégOrIes de syndIcats
a) Les «Syndicats professIOnnels» Ceux qUI sont formes d'mdIvldus exerçant une meme

plOfe::,sIOn un même meher ou une même speCialIte,
b) Les «Syndicats d'Entrepnses» Ceux qUI sont fonnes par des personnes de professIOns, speclahtes

ou metlel s dItferents, occupees dans une même entrepnse,
c) Les «Svndlcats IndustrIels» Ceux qUI sont formes par des mdlV1dus de profeSSIOns, speCialItes ou

metlel s dJ±feIents occupes dans plUSieurs entrepnses de même nature,
d) Le::. «SyndIcats l"':hxtes» ou d'emplOIS divers Ceux qUI sont fonnes par des traVailleurs

appartenant a des profeSSIOns et branches d'actlVl1es dlfferentes et sans conneXIOn De tels
syndicats pourront se constituer seulement dans le cas ou, dans une localIte ou une reglOn
detell111nee le nombre de travailleurs appartenant a la même branche profeSSIOnnelle n'attemt pas
le mmm1um legal (AIt 236)
Le mmmmm legal reclame pour la constItutIOn d'un syndicat de travallleurs est 10 (Art 230) et 5
pom un syndH"at d employeurs (comme precedemment mentIOnne)

23 b Statuts des SyndIcats
Les statuts des syndicats mdlqueront

a) lem denommatIon dlstmctlVe et leur objet,
b) lem siege
c) les condItIOns d adrmsslOn de leurs membres,
d) les oblIgatIOns de leur comIte dIrecteur et des delegues qm auront a les representer aupres des

orgamsmes offICIels ou patronaux,
e) le mode d electlOn de leur c01111te directeur et des delegues qUI auront a les representer aupres

des orgamsmes of±Jclels et patronaux de même que la procedure a sUIvre pour le remplacement,
en LOU! s de mandat d un ou des membres du dIt comIte

f) les motifs et procedures d'expulSIOn et les sanctIOns dlsclplmalres contre leurs membres

g) la trequence mmlmum des reunlOns ordmalres de l'Assemblee Generale et le mode de

convocatIon,
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h) la fonne de paIement des cotisatlOns, leur montant, le mode de perceptIOn et les membres ou
orgamsme auxquels Incombe leur gesnon

1) 1epoque de la presentatlûn des comptes al'Assemblee Generale avec les detaIls des recettes et
des sortIes des fonds

J) les cas pour lesquels la dlssolutlOn volontarre du syndicat est prevue et les modahtes de la
hqUldatlOn

le) toutes autres stIpulatlûns qUI seront Jugees necessmres (Art 238)

2 3 c Comité Dllecteur (membres et pouvom)
Pour etre membre du comIte dIrecteur d un syndiLat Il faut

• êtl e citoyen halnen,
• etre majeur,
• savOIr hre et ecnre
• n ehe pas sous le coup d'une peme afflIctIve ou mfamante (Art 239)

Le Comite Dnectem exercera la representatlOn legale du syndIcat et pOillTa la deleguer a son PresIdent
ou a :>on SeLIetalle General ou a tout autre membre du ComIte Il sera responsable emers le syndIcat et
envers les tiers dans les mêmes condItlOns que les mandataIres de drOIt commun Cette responsabIhte
sera sohdalle entre les membres du ComIte DIrecteur Neanmoms, echappe a cette responsabl1Ite le
membre qUI ailla emls un 'vote de mmonte et l'aura fait constater sur le regJstre des proces-\erbaux

1es obhgatlOns CI\ Iles contractees par le ComIte DIrecteur d'un syndIcat hent celUI-cl a conditIOn qu'li
aIt agI dans les hmItes de sa competence (Art 240)

2 3 d Obhgahons des SyndIcats
Les syndIcats ont pour obhgatlOn

a) de tenu des regishes de proces-velbaux, d'mscnptlOn des membres et des hvres de comptabIhte,
b) d ll1tom1er la Dlrechon du Travail dans les qumze (15) Jours SUl\ant l'electIOn, des changements

SUl venus dans la composItlOn du comIte dIrecteur,
c) d'll1former dans le même delaI, la DIrectIOn du TravaIl de toutes mod1±lcatlOns apportees aux

statuts par l'Assemblee Generale,
d) d ll1fOm1eI chaque annee la DirectlOn du Travall du nombre des membres mscnts au syndIcat,
e) de l11dmtemr une representatlOn pennanente par la designatlOn d'un delegue au moms, pour

lem s 1elatlOns avec les patrons et avec le DIrectIon du TraVaIl (Art 241)

2 3 e InterdIctIons faItes aux SyndIcats
Il est ll1terdIt a tout SyndIcat

a) d usel de vlOlence contre des personnes pour les obliger a adherer au syndIcat ou pour entraver
lem travaIl hClte

b) d l11LIter ou se hVlei a des actes dehctueux contre les bIens
c) de fOUl11Ir mtentlOnnellement de fausses mfonnatIOns a la DIrectIOn du Travail
d) de:>e Il\Ter a des achvltes commerCIales et de s occuper de questIOns etIangeres a son objet

Lorsqu un :>\ndicat est reconnu coupable de 1un des dehts plevus precedemment le Mmlstere de5
Affaires SOCIales pourra apres enquête contradictOlre s adresser au Tnbunal du TraVail pour les
sanctIOns a plendre contre ce syndIcat ToutetOls, les enquêtes reqUIses par le Mmlstere des AffaIres
SOCiales ne pounont porter que sur les actIvltes syndIcales concemant 1 apphcatIOn des dIspositIOns
legales relatIves au fonctIOnnement des syndIcats (Art 242)
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2 3 f DISSolution d'un SyndIcat
En cas de dIS~olutIOn d'lm syndIcat son actIf servIra aU'( fms prevues dans les statuts, malS en
aucun cas ne sera repartI entre les membres A defaut de diSposittons specIales des statuts, l'actIf
~el a \ erse a la federatlOn a laquelle appartIent ce syndIcat S'Il TI est pas federe son actIf sera
\eISe a une œuvre socIale de son ChOIX et le reçu enregIstre sera depose a la DIrectIOn du TravaIl
(Art 244)

2 3 g Féderahons et Confédérations de SyndIcats
PlU<,Ieurc; c;vndlcatc; peuvent former une federatlOn, et plusIeurs federatIOns pourront former une
confederatIOn

Les fedeiatIOns et confederatIOns dOIvent commumquer a la DIrectIOn du TravaIl
a) leU! acte constltuttf et leurs statuts Dans ces statuts, elles devront determmer les conditIOns

d adhesIOn et la fonne dans laquelle les syndIcats qUI les composent seront representes aux
Assemblees Generales

b) la hste complete des syndicats adherents avec leur denommatIOn prople et la deslgnatIOn de leur
sIege

c) les noms des persOImes composa'1t leur comIte DIrecteur (Art 246-247)

23h Le droit de Grève
Aucun syndicat ou tedelatlon de syndIcats ne pourra decreter la greve ou la suspensIOn du travaIl
de ses membles a moms qU'lI ne s'agIsse

a) d L1ne gre\e legale, c est-a-dlre conforme aux prescnptIOns du code du TraVaIl (Art 204 205,
206 207)

b) d appuyel des greves legales declarees par d'autres syndIcats et federatIOns

2 3 1 Sanctlons
Tout employeur qUI, pour empêcher un salane de s'affIlIer a un syndIcat, d'orgamser une
aSSOCiatIOn syndicale ou d exercer ses drOIts de syndIque, le congedIera ou le suspendra, le
retrogl adera ou redUIra son salaIre, sera paSSIble d'une amende de 1 000 a 3 000 gourdes a
prononcer par le Tnbunal de TravaIl, sans prejUdICe de la reparatlon a laquelle le salane aura drOIt

Les ~anctIOns prononcees par les syndIcats contre leurs membres seront l'amende, la suspenSIOn ou
la radIatIOn (Art 251-252)

2.4. Légahsahon d'une Soclété Coopérahve

2 4 a Création (VOI/ decret du 27 ouobl e 1960 SUI le5 coopel atlve5 le Momtew 1f103)

La CleatlOll des Societes Cooperatives dOlt être constatee par ecnt dans un acte authentique ou
::,oLls-semg pn\e Une expedItlOn de l'acte authentique, ou un des ongmaux dûment enregistre
(au drOlt fixe de l'acte sous-semg pnve), sera depose au Greffe du Tnbunal de PalX du heu ou
la Coopelatlve a son SIege, pour y être affiche
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2 4h Formahtés
Une aube expedltlon, accompagnee d'une copIe des Statuts, sera adressee au ConseIl NatIonal
de~ Coopelatives (CNe), responsable de l'agrement officIel octroye aux SocIetes Cooperatives
orgamsees, et qUl pubhera son accord par un aVIS paraIssant au Journal officIel, "Le
Momtem'

2 4 c acte Constitutif
(1'011 TltleJf Ait 6Decret270ctoblel960 leMomteur#J03du3novemble1960)
L Acte Constitutif de la SocIete CooperatIve dOlt determmer les pomts SUIvants, a peIlle de
nulllte
a) La denom111atIOn de la socIete, son SIege,
b) L'objet de la SOCIete, expnmant les actlVltes qu'elle se propose de developper,
c) La designatlon precIse des fondateurs,
d) La mamere dont le capItal social est ou sera ulteneurement forme et son m111Imum,
e) La dUIee de la SOCIete,
f} Les noms des adlmmstrateurs ceux des membres du comIte de surveIllance et de

ceux qUl sont autonses a SIgner pour la SOCIete,
g) Le pouvon des admmlstrateurs et la duree de leur mandat,
h) Les drOlts et obhgatIOns des membres

2 4 d Fondements et PrincIpes
(VOll Till e f AI t 4 DeCi et 27 octobl e 1960 le Momteur #103 du 3 Nove,nbre 1960)

Toute SOCIete coopeIatIve sera fondee sur les pnncIpes sUlvants
a) AdheSIOn hbre et cooperatIOn volontaIre des membres,
b) Taux d'mterêts hmItes payables sur les parts SOCiales,
c) Contrôle democratlque un membre, une VOlX,
d) RIstourne du trop perçu au prorata des affaIres traItees avec la SOCIete,
e) NeutralIte pohtlque ethmque et rehgleuse,
f} OperatIOns reahsees au comptant aUSSI bIen avec les SOCIetaireS qu'avec les usagers,
g) EducatIOn des membres

2.5 légahsatlon dlune Fondation

1) Soumettle 1 acte de fondatIOn par ecnt dans les formes de la donatIOn entre VIfs (contrat par
lequel une per~onne trammet sans contrepartIe, un bIen a un autre) des testaments authentIques,
ou tout autre acte notanc reçu en presence de deux temoms ayant la JOUIssance de leurs drOIts
CI\ Ils et polItIques (AIt 2 De la Lm du 23 JUIllet 1934 modlfiee par la LOI du 19 septembre
1953)

2) Fane 111~Cflle 1 acte de la FondatIon sur un regIstre speCIal affecte a cette fin par la Commune
dans le Ies~ort de laquelle elle dOIt aVOIr son SIege Cette mscnptIOn dOIt contemr des
111dlcatIOns pIeCIses sur le nom, le SIege le but, l'orgamsatIon de la FondatIon et mentIOnner

notamment la mamere selon laquelle elle sera dmgee et représentee (Art 3)

25



1

t
1

3) MUI1l dune expedItIOn de cette mscnptIOn dehvree sans fraiS par le MaIre et apres publIcatIon
de ladite ll1SCllptIon dans le Journal offIcIel ("Le Momteur") par les soms de la Commune
mtele~~ee le fondateur ou le ConseIl de DIrectIon de la FondatIOn pourra demander que la
pel sonnahte cn, Ile SOIt accordee a la FondatIon dans les formes presentes par la LOI (Art 3)

\ 1) III OI1'>lltutlOn de Id Fondation L-reee a l'etranger ne peut prodLllfe d effets en HaItl que
I1lOyLl1l111111 111%llpllOn dc 1acte dc fondation dans les forn1es plevue"i par la LOI

4) LL'> IOl1dalLUl~ dOivent solhclter l'enregIstrement de leur OrgamsatIOn a la Mame de la
(ommune ou ~era etabli le siege SOCIal de la FondatIOn Ils devront y soumettre 1 Acte
Con~tltutJf et les statuts notanes de la FondatIOn Ils devront aussI s'acqUItter des fiaiS
d em eglstl ement reclames par la Mame, fraIS qUI ne sont cependant pas prevus par la 101
1eglssant la matlere

5) Le tondaieui est oblige, des que la formahte de 1'mscnptIOn sur le regIstre de la commune
mtele~see L~t remplie de transferer les biens assures par l'acte de constitutIOn (Art 13)

oO{/ lil Anne \<. If le specImen d un formulall e d mscllptlOn de FondatIOn foUi 111 pal une Mali le)

2.6 légahsahon d 1une Organlsatlon Non
Gouvernementale d 1 Alde au Développement

(ONG)
Le processus pour la reconnaIssan6e d'une ONG est conSIdere comme etant le plus long de tous Les
dlfferentes etapes de ce processus figurent dans le decret du 14 septembre 1989, (presentement en
vigueur) qUI l110dlllL LelUI du 13 decembre 1982 et qUI reglemente l'ImplantatIOn et le fonctIOnnement
des 01 g1nJ'> liIons Non Gouvernementales d'Alde au Developpement en RaItI

La demande de reconnaissance dOIt être prodUIte par ecnt au Mmlstere de la PlamficatIOn et de la
CoopelatIOn Externe (MPCE)

Il faudra soumettre a cette occaSIOn
a) trOIS (3) exemplaires des statuts de l' orgamsatIon, redlges sous forme d'actes authentiques

notalles, en fiançaIS ou en creole,
b) une lettle de garantle dehvree par deux (2) ONG reconnues et fonctIOnnant en HaIt! ou par une

agLnce bI1atelale ou multllaterale
c) un pel1111C; dehvle par 1 AdmmlstratIOn Communale de la zone d mterventIOn prevue (Annexe

Il)
d) des programmes et projets de deve10ppement a executer dans une ou plUSIeurs communes et

loccllttes du terntOlre natIOnal, susceptlbles d'ameliorer les condItIOns de VIe des populatIOns des
zones chOISIes

e) Une lefelence de garantIe non mfeneure a cmquante mIlle gourdes (gdes 50000) delivree par
une Banque etabhe en HaItI sur presentatIOn d'une autonsatlOn delIvree par le Mlmstère de la

Plal1lhcatlOn et de la CooperatIOn Externe (MPCE), en trOIS (3) exemplaires
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f) Les nom prenom, domicIle, resIdence, natlOnahte et professIOn des membres du ConseIl de
DIrectIOn amSI que leurs fonctIOns

g) Le formulane d'engagements prepare par le MPCE (von speCImen en annexe Il), remph et
SIgne

Dans le cai> dune ONG etIangere, soumettre en trOIS (3) exemplaires l'acte de reconnaIssance
dell\'1e par les autontes du pays d ongme et legahse par un Consulat de la RepublIque d'HaIti

Dans la ptatlque, de nombreuses Orgamsatlons Non Gouvernementales HaItlennes et etrangeres en
formatIOn commencent a fonctIOnner bIen avant la pubhcatlon, dans le Journal offiCIel «Le
MomteUl du communIque cOllJomt SIgne par le Mmlstere de la PlamficatlOn, de la CooperatIOn
Externe et un MIlllstere concerne par leurs secteurs d'mterventlOn

Le MPCE dehvn. aUSSI pm fOlS un permIS temporaIre de fonctIOnnement Certames ONG sont aUSSI
admIses a tonctlOnner avec une autonsatlon de l'admimstratIOn communale de la zone d'mterventlon ou
celle d un dei> Mimsteres de tutelle (sante pubhque/agncultme ou cultes) dependant du secteur
d'mterventIOn

2.7. Conshtuhon et légahsahon d 1une
SOCIété en Nom Collechf

a) ECllle les statuts de la SOCIete sous forme d'acte sous semg pnve
b) FaIre enregIstrer les statuts de la SOCIete a la DIrectIOn Generale des Impôts (DG!)
c) raIre noter 1eXIstence de la SOCIete egalement au MmTstere du Commerce et de l'IndustrIe

dani> un regist e a ce destme et y deposer deux ongmaux des statuts
d) Fane obtemr par les mteresses un certIficat d'enregIstrement du Mimstere du Commerce et

de 1IndustrIe
e) FaIre pubher dans un quotldien a grand tIrage l'aVIS de la formatIOn de la SOCIete
f) Aples receptlOn de l'aVIS du Mimstere du Commerce et de l'Industne par les SOCIetaIreS, les

porter a 1ehrer a la DG! la carte d'immatnculatIOn frscale et le certlficat de patente de la
nouvelle SOCIete
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2.8. ConstItutIon et légahsatlon
d 1 une SocIété Anonyme.

2 8 a ConstItutIon
Avant toute :,olhcltatlOn de fonds du publIc les fondateurs de SocIetes Anonymes seront tenus
d'effectuel au Mmlstere du Commerce et de l'IndustrIe le depôt d'une copIe des statuts de la
SocIete I\non) me en questlOn Les fondateurs, au nombre de trOIS (3) au mmlmum deposeront
cheL un notalll une autre copIe au bas de laquelle sera certIfie le depôt effectue au Mmlstel e du
COml11t1lL et 1 IndustrIe (Art 1 TItre 1 Decret du 9 Septembre 1981, le MOl1lteur No 81 )

28 b AVIS de FonctIonnement
Les tondateUl ~ des SocIetes Anonymes sont tenus de fmre mserer au Journal OfficIel « Le
MOl1lteU! » et dans un quotIdIen a grand tIrage de la CapItale un aVIS de formatlOn de SocIete
Il sera mentIOnne dans cet aVIS (IbId Art 2)
a) la denommatIOn de la SocIete et son SIege SOCIal,
b) 1 objet de la SocIete,
c) les noms des fondateurs,
d) le montant du CapItal SOCIal, le taux des actIOns et les condItlOns d'emlsslon,
e) le montant a souscnre par les fondateurs et, en cas d'apports en nature, une descnptIOn

sommaIre de ces apports et leur localIsatIOn,
f) 1 mdlcatlOn du depôt effeCltue au Mlmstere du Commerce et de l'IndustrIe, et chez un notaIre
g) 1 optIOn de fonctIOnnement SUIvant TITRE III (A noter que ce pomt - cas des SOCIetes

Anonymes MIxtes permettant une partICIpatIOn financlere du gouvernement - est mentIOnne
dan~ ce GUIde a tItre mformatIf, Ref Paragraphe 1 6 g )

ToutetOJ'> le~ fondateurs des SocIetes Anonymes qUI SOUSCrIvent l'mtegralIte du capItal SOCIal de
Id SOllete sont dIspenses des formalItes de sollIcItatIOn de fonds du publIc et de publIcatIOn dans le
JOUI ndl

2 8 C LL~ lkpob unl fOlS effectues et la publICIte fmte, les fondateurs seront autOrIses a receVOll des
SOUscrIptIOns qUI seront constatees par un bulletm de souscnptIOn dûment SIgne par chaque
SOu~cllpteUl Le bulletm de souscnptlOn mdlquera S'Il s'agIt d'apports en especes ou autrement
En cas d appol ts en nature, une estImatIOn detaIllee, correspondant au montant de la SOUSCrIptIOn,
devI cl etl e annexee au bulletm (Pour plus amples detaI1s vOIr le Momteur No 81)

2.9. ConstItutIon et Légahsatl0n
d 1 une SOCIété FlnanclèTe de Développement

SOCiété FmanClète de Développement
Pour solllLltel Llne autOrIsatIOn de fonctIOnnement, les fondateurs des socIetes financleres de
developpement devl ont Jomdre a leur demande
a) Un aVIs tavorable du Mmlstere des Fmances
b) Un certl heat de la BNC attestant le depôt d'une certame proportIon du capItal socral comme reqUIS

par la lOI
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ChapltTe TTT

[ l 11I1.1l1ll111L 111 li lIl1l 01 g.llm,.ltlOl1 plUt pt a V("l1l1 de dIfférentes SOlI! ces les (,OW,.ltlon~ 1.1 vente dl blLn'>
et dl ~Ll VIlA'> IL.., C lmpagnes de levee de fonds, le benevolat et le imancement externe

3 1 Cotisations
Dans unl Olgal1lSatlon, les membres mvestIssent leur temps, leurs talents, malS ausSI leur argent plus
precIsement une partIe de leurs revenus c'est la cotIsatIOn Elle est fixee par l'Assemblee Genel ale
qUI detel mme la perIode de depôts, alors que les statuts et les leglements mtemes determment
1affectatIon

LL~ pLlIOdL~ dl depôts, ou versements, des cotIsatIOns sont chOISIes sUIvant la categorIe et les
pOSSIbI1lte~ economlques des membres et SUIvant les besoms et objectIfs de l'orgamsatIon par
exemple
A chaque reumon, chaque semame, a la qumzaIne, chaque mOlS, chaque annee

La cotlsdtIOn est utIle elle permet non seulement le financement de certaInes actlvltes, maIS aUSSI
lenforce la solIdante entre les membres Elle sert de base a toute demarche VIsant l'autonomIe
fmanclel e de 1orgamsatIOn

3 2 Vente de Biens et de Services
Une Olgal1lSatlOl1 peut tout aUSSI bIen mener des actlvltes economlques comme la productIOn de bIens
et de sel vIces destmes au marche

L orgam~atIOn peut ouvnr des comptOIrs de vente au grand publIc afIn de reahser des benefices qUI
seront utIlIses POLU la reaIIsatlOn d'actlvItes prevues aux statuts et reglements mternes Souvent des
bIens et ~ervlces fournIS par les membres sont vendus par l'orgamsatlOn pour obtemr un surplus de
tond~

3 3 Campagnes de Levée de Fonds
Les campagne~ de levee de fonds sont orgamsees afin de pourvOIr 1 orgamsatlOn de fonds
destmes a financer ses programmes Ces campagnes peuvent prendre dIvers aspects et peuvent etre
realI::,ee~ cl pm tn d actIvltes bIen dlfferentes s adressant tant aux membres qu aux InvItes de
1 aSSOCiation

P<.1f e\.ll11ple on est bIen habItue aux collectes connues SOUS le nom de marathons qUI
pel mettlnt <.1 tI <.1 vers des dons dIrects en especes ou des souscnptIOns, de collecter des montants
prevus pour L1ne mterventlOn Importante

Ces dem<.1rche~ peuvent aUSSI se concentrer autour de la reahsatIOn d'actlvltes a caractere culturel,
alilstIque (orgamsatlOn de spectacles, de lotenes
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Il peut êtle utIle de mentIOnner ICI que la collecte de fonds en terre etrangere au profit d'une
orgamsatlOn est souvent sUjette a des reglements locaux parfOIS assez StrIctS Le non-respect de ces
reglements locaux par les solhcltants est susceptIble de soulever des dlffIcultes nUISIbles a
l'atmo::.phere de cordIalIte que reqUlerent des mtervennons de cette nature

34 Bénevolat
Le benevolat se plesente sous la forme de servIces rendus gratUItement par les membres au profit de
l'orgamsatlOn Cel1ams membres de l'orgamsatlOn, plus actIfs que d'autres sont prêts a mvestIr
une bonne partIe de leur temps antre benevole, graCIeux, sans attente de remuneratIon AmSl ce
benevolat peut conslstel en un mvestIssement du temps des membres, par exemple au cours dune
actIvlte ou sous la forme de demarches de representatlOn de l orgamsatlOn etc

35 Fmancement Externe
Le fmancement externe est constItue d'apports de ressources exteneures a l'orgamsatIon Ce
fmancement peut être un don ou un prêt accorde pour la reahsatIon d acnvItes speCIfiques hees aux
objectIfs et aux buts de l'orgamsatlOn, et a son programme d'actIOn sur la base d'un contrat mtervenu
entre une InstItutIOn externe ou etrangere et l'aSSOCIatIOn Un tel apport fmancler est octroye le plus
som ent pa~ des agences bllaterales , ou multl1aterales, par les secteurs publIcs ou pnves de
developpement a navers un projet soumIs par l'orgamsatlOn beneficlalre

Les saulces pllnclpales de fmancement externe sont les sUIvantes
subventIOns des mstltutlOns publIques (Le Gouvernement), dons et/ou credIts octroyes par des
mstItutlOns financleres pnvees dons et/ou credIts octroyes par les baIlleurs de fonds mternatlOnaux ,
dons octroyes paI des partIculIers, et partenarIat avec d'autres orgamsatlOns
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ANNEXE 1
GID REYINYON

1 SIYIFlKASYON AK NESESITE REYINYON

POU KIS.\ VIOUN FE REYINYON?
MOlU1 kI nan gwoup touJou ap fe reymyon, paske se sel kote yo ka nve pale ansanm, plan deslZyon ansanm Nou
ka dl yon gwollp pre~ke 'IV lavi II nan Ieymyon lap fe ak nan aktlVlte lap fe Reymyon se yon bagay la enpotan
anpIl paske se ladan 1 gwoup la pran deslZyon, fe prevwayans sou tout sa II bezwen, prepare tout sa II vIe fe
Reymyon konn fet nan kote moun ap travay, nan legllZ lekol ak nan anpIllot kote
Yale lIde chak moun dlfIsI1 pou sot! nan you reymyon ki gen trop moun Se pou tet sa, le ou obhJe fe gwo reymyon
sa yo ou fet pOli prepare yo nan pllZye t! reymyon pl pIt! Le saa chak t! gwoup andedan you gran asosyasyon ap
pote rezilta diskIsyon pa II nan yon sans kI pl kle ke le 300 moun ta vIe pale san yo tout pa kapab
Gen anpIl ebpelvans ki bay bon IezI1ta avek t! gwoup de baz ah. 7 mOlln Jouk nan 20 moun Le gen phs ke 20
mOlln bagav yo pl dlfiSll Hen an general se pl pIt! yo kI bay pl bon rezI1ta le yo nve nan gran reymyon an kI fet an
aple
Nan tlleymyon vo ou jwenn moun yo dako ansanm pl VIt Yo rele sa (konsansls) Pl souvan nan gran reymyon se
,ot 1.1 pemet moun nve pian deslZvon pl Iapld paske konsansls la pl dlfiSll pou Jwenn

KISA VIO REYINYON A.t~ VLE DI?
Rasanbleman yon gwoup moun kap dlsk!te sou youn oswa dl\,es kose kt pa paret byen kle, pou yon rezon espesyal
Pa gen rey myon kl fet san Iezon, san bl (Menm le rezon slla a pa ta paret kle pou tout moun)
Dapre sans mo leymyOn an nou ka dl gen reymyon le gen pllZye moun kap dlskrte sou youn oubyen pllZye koze
dapre yon bl kl fIkse

POU YON REYIl\ YON BYEN FET SA MANDE POU
Fok bonjan pleparasyon fet depl davans
Fok bl reymyon an ak hs koze kl plal dlsk!te ladan'l yo kle pou tout moun
Fok dlskIsyon yo mache bven, nan lod ak d1Slplm, nan demokrasl, san chIre pIt sou zafe pesonel
Fok deslsyon 1.1 plan !la, av kI plal fet moun kl pral fe yo, anfen tout plamfikasyon ak enfomasyon kle lan tet tout
mOlm

Yon leymvon se yon chJta pale kl ka due me oswa deze de tan konsa Menm le h fml koze kl tap pale yo pa fim
pou sa Se pou tet sa yon leymyon touJou mare ak reymyon anvan yo epl ak reymyon kap vml deyel yo Konsa
ogamzasyon an kapab SWlV sa lap regle yo kap avanse san II pa bezwen tounen sou menm bagay la 10 fwa LI ka
SWlV yon plan travav kOlmen kote II sot! e kote II praIe Se pou tet sa genyen rapo oswa prose vebal kl ekrl nan
chak reymyon pou lapote tout bagay

2 DIVES MUTE REYINYON AK DIVES ETAP YOJ"ri REYINYO~
Se objektJ± yon Ieymvon ak mod koze kt pral dlsllte ladan l, 1..1 ka pemet 'Ne kl kahte Ieymyon II ye Reymyon se
pl bon mwayen ki pemet yon gwoup VIV laVI h nan pran deslZyon ak tout manm h yo
Reymyon entomasyon
Reymyoll deslZyon
Reymyoll plamfikasyon
Reymyon negosyasyon
Reymyon bIlan anyel
Reymyon evalyasyon
Ou gen dwa konbme plIzve kahte fom reymyon sa yo a la fwa nan yon sel SI se nesese
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2 1 REYINYON ENFOMASYON
Se yon reymyon pou fe yon enfomasyon sJkrle fe moun konprann yon bagay aIde Nan pIfa ka, dIskIsyon nan
kahte Ieymvon sa )'0 pa konphh.e epi yo pa dIre lontan Moun kl gen enfomasyon yo, bay yo, moun kI bezwen
eklesIsman poze keksyon pou chache konprann tout bagay byen kle

2 2 REYINYON DESIZYON
Se kahte Ieymyon kI pl dlfiSl1 pou fet Paske pran deslZyon pa Janrn fasIl Menm nan ka se yon sel moun kl pou
pran yon deSIZ) on sa pa tOUJOU fasll Se" re h dlfIsIl pou pllZye moun pran deslZyon men le gen anpIl moun kap
desIde ansanm se yon bon bagay paske yo gen phs hde, phs prekosyon kl ka kore deslzyon yo

EpI se )on prenslp alabaz, tout moun ki konsene nan yon bagay dwe kapab pran deSlZyon ladan'I

23 REYI1\<' ON PLANIFlKASYON
Jan non an eh.sphke II se )on h.alIte Ieymyon pou fe plan fe preparasyon pou nve mete yon bagay nan konkre nve
ekzekIte 1 fe II mache

2 4 REYIl\TYON NEGOSYASYON
Se yon kahte Ie)myon kl fet le gen de (2) kategon moun kl andezako kote yo paka nve antann yo JIskaske yo
deIefIze pale Se le dezako va tabh yon chue pIt san fen, dIves pozlsyon depaman kI tankou let ak sItwon kote
chah. kategoll moun kanpe fem sou pozlsyon yo epl dereflZe pale pou chache antant, nou ka dl gen neseslte reymyon
negosyasyon

2 5 REYINYON BILM ANYEL
Se kalIte rev m'yon yo h.onn lele asanble Jenelal anyel, le ph souvan, tout manm ogamzasyon okonple konn prezan
Tout manm os'" a pIfa mam11 oblIJe prezan nan mod reymyon sa yo, paske se nan moman sa a pou yo gade tout sa kI
te tet pou ane a Kanüte laJan kI antre ak sa kI soü, Fe eleksyon bay tet yo rmsyon kle pou ane kap vmI an

26 REYIN\ON EVALYASYON
Se kalIte leymyon kI fet pou gade kIJan yon aktlVlte, yon uavay kelkonk kl te reyahze te pase Eske sa kI te gen pou
fet te llve fet') Fske yo te byen fet? Sa kI te bon? Sa kI pat bon? DIfikIlte kI te genyen') Leson 1<1 dwe tire? KI sa
kt pral gen pou tet nan pwochen peryod la') Kelh.eowa prenslp ak lad kI dwe SUlV nan yon reymyon gen 2 etap kl
dwe respecte Chak etap gen yon sen travay kI pou [et landan'l

3 DE ET l\P .KI PI ENPOTAN POU FE'\: ON REYINYON REYISI3

3 1 PrenlYe etap la se preparasyon reymyon an
Preparas) on an dwe iet h.eh. JOU anvan dat 1..1 fikse pou reymyon an Sa kl enpotan pou fet pou prepare reymyon an
se
Chache lokal h.J bon h.1 pap bay Jem1ffian,
Venfye SI le a ak JOu a ap bon pou tout moun,
Bay chak moun enfomasyon sou klsa reymyon an plal fet?
KI le kI JOu kl kote)
Enterese moun h.l pa abltye VUI yo pl phs pou yo ka we enpotans pou yo la,
Prepare yon ad dl JOU pou mete chak koze kI gen pou dlsklte
Ch", aZI koze kJ pl IJan dapre sa kl gen pou [et ah. enpotans koze a 51 sa mente pou tout moun pran deslzyon ~ou II
A kote chak koze tau ekn alavans pou kI rezon dlsklsyon dwe [et sou lI?
FI1..se bl reYlllyon an (te atansyon pou bl a pa paret tanh.ou yon repons tau pare)

3 2 Dezvem Etap-Ia se reyahzasyon reVlll) on an
Etap sa a pale de OUVETI 1DISKISYIONI FEMTI)

J Vou egalement dans la lIste des leferences bIblIographIques le bulletm de l'Evêche des Gonalves sur la condUIte
des reUlllOl1S (Aout 1989)
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3 2 1 OUVETI YON REYINYON
KI sa lu dwe let nan OUVET! yon reymyon Nan yon reymyon, dwe genyen )on moun kJ reskonsab mennen
reymyon an Dependanman de fom reymyon kap fet, plIZIe monn kapab pahslpe nan sekretarya a
Anvan leym}on an komanse fok yo chwazl youn oswa de (2) rapote, sa vle dl moun kl anchaje fe pwose vebal, la
donk ekn sou yon kaye espesyal yon reZllTIe pl konpleposlb sou tout sa la pale ak tout deslZyon kl pran nan
leyonyon an Pwose vebal saa dwe konseve nan achlv sekretarya a

• Moun 1.11es1.onsab la dwe plezante objeknfreymlOn an Li dwe prezante tou od dl JOu a epl mande moun kt ap
patlslpe nan reymyon an pou yo dl SI yo dako

$ SI yon moun gen yon keksyon pou poze sou od dl JOu a, h met leve men h mande reskonsab la lapawol epl
poze keksyon an

• SI yon maun ta renmen chanje osmon ajoute yon koze nan ad dl JOU a h met leve men h, tann reskonsab la baIt
lapawol epl prezante sa h ta renmen chanje osman ajoute a Aksyon sa a rele ' mosvon"

• Le yon mosyon fin fet leskonsab la dwe mande SI genyen yon lot moun kl ta lenmen bay mosyon sa jaret
Aple leskonsab la dwe mande patl51pan yo pou yo vote WI ou byen non pou mosyon an kapab adopte osman
rejete

322 DEWOùLMAN DISKISYON YO
Kouman yon dlshlsyon dwe komanse
Moun klles1.onsab la dwe dlflje dlsktsyon yo sou koze kl nan od dljOU a Dlsklsyon yo dwe fet sou chak koze apa,
pou nou nve te yon bon dlsklsyon Fok nou chache antant tout moun sou hde yo we kl gen phs avantaj epl kl ka
fet Raple moun yo pou va pale ak lespe fe yo sonje bagay enpotan pou yo pa bhye

Nan de'Aoulman yon reymvon le deslzyon genyen pou pran h pa slpoze pran alavavIt, fok nou pran tan meZIre
avantaj a1. desavantaj yo nan bay moun posIbIhte pran lapawol Le tout bagay enpotant fm dl sou yon koze, venfye
SI pa gen konhzyon Pa konfonn 1.0mante ak PWopozIsyon kt fet sou koze kap diskIte nan reymyon an

SI tout maun ap \ ne an won sou chak pwopozlsyon moun kt leskonsab la dwe replann yo chak byen kle raple
avantaj epi desa\ antaj kJ te dl sou yo mande vot Apre chak deslZyon kt fm pran fok sa kt gen pou fet paret akle,
epi kI moun l.ap te 1) Pa blye le yon dlskIsyon fet nan lad ak d1s1plm reymyon an tOUjOU nve akomph objektIfh yo

323 FE'VITI REYINYOl\< AN
KI sa kJ dwe tet le temtl yon reymyon
Motm kl les1.onsab la d'Ae fe yon rapel sou navay chak moun pral fe epl klle? Sa tOUJOU pl bon pou moun yo tou
fiske yon lot dat ak l.ote yo pral rankontre yon pwochen fwa SI yo gen tan yo ta gen dwa tau prepare ad dijOU
pwochen le)myOn an tou

4 PRENSIP AL I\BAZ POL' BYENMEN~N~ENPOTKI REYINYON
Tout reym) on ta dwe dewoule dapre prenslp demoklasl kote tout moun ka pran lapawol pou bay oplmon h san 1pa
make lot maLIn degd san h pa anplwaye ma ak ton kI sanble Jouman, 1lI agreslvIte Lot manman prenslp ki nesese
anko pou byen mennen leymyon yo se tabh a1. fe respekte dlsclphn

• DISlpim nan koumanse depl nan lespekte le 1.1 fikse pou konlanse reymyon an E moun kap mennen
Ieymvon yo e patISIpan yo dwe respekte prenslp sa-a

• Fok mOlln kap dlllJe teymyon yo veye tOlltan le piensip yo pa respekte pou chache yon tekmk yon
mwaven pOli fe tout moun respekte yo

• SI plemye moun kt pa respe1..te prenslp yo se moun kap dmJe Ieymyon an nou seten se yon reymyon kt ka
tombe nan 1) ouboum Tout bagay ka VITe an gagot le dIsktsyon yo pa two kle Konsa reymyon an pap
debouche sou anyen

4 1 KOUMAN POl FIKSE OBJEKTIF YON REYINYON
ObJektIfvon leymyon se rezon kt fe Ieymyon an plal fet la, h pemet we lezilta kap chache nan dlsktsyon kt pral fet
yo Daple 1.a7e 1.1 plal d1s1.lte, le70n an (yo) se pa yon bagay moun ka chache anIe osv,a nan 1majlllasyon yo kom
kt dire se kIeye yap kteye l
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Gen sitlasyon 1..0te se plIzye reymyon ki pou fet pou ka nve touche menm objektlf la Le wap fikse obJektlf yon
Ieymyon veye pou se pa yon lepons ou tau pote sou yon keksyon Paske nomalman, sak fe II nesese pou fe
Ieymyon se pou chah. mOlm ka pote yon repons epi pou yo chache brase IIde pou we ak kI repons yo tout ap dako
Kldonk obJeh.tif la pa kapab paret tankou yon Iepons, yon Opl11lOn kl enpoze ükontre l11enm, olye pou 11 ta tankou
yon bagay yap enpoze, pitO II ta paret tankou yon keksyon kI poze

42 POU KISA YON REYNYON DWE GEN YON OBJEKTIF
Yon reymyon dwe gen yon objeh.tlf, pou e moun kap mermen reymyon an e patlSlpan yo kle sou kl kote dIsklsyon
yo dwe aboutI KI rezilta yap chache sou sa yap dIsklte a7

Se depi anvan yon IeymyOn fet, pou moun kl tap prepare'l yo fikse obJektlf II paske sa se youn nan travay
plepalasyon yon Ieymyon

43 KOUMi\.N POU PREPARE LIS KOZE
LIS koze kI pIaI dlsklte nan reymyon an se sa yo rele od dl JOu Alavente depi nan chache fikse objektlf reymyon
an gen yon kantlte bde kap paret kom koze 1..1 ta dwe dlskIte Jefo kI dwe fet se eVIte pou nou pa repete sa nou te
dl kom objektlf la e1..zakteman menm jan ak sa nap ekn kom koze nan ad dl JOU a
Selon obJektlf levmyon an a1. daple sa 1.1 te prevwa fet, sa ki te gen pou fet ak sa k1 te dlnan denye reymyon an nap
we tout koze ki dwe dIsh.Ite
Rapo denye revmyon an
Enfol11asyon 1.lllve jwenn dlllJan yo nan let yo resevwa ak tout fom komlIDkasyon kl te fet ant yo menm osmon ant
yo menm ah. lôt l110lm
Rapel sou sa 1..1 fet nan aktlVlte yo
Elatltye

6 RAFRECHIMEMWA

61 POU KISi\. LI NESESE POU YON REYINY01'l GEN OBJEKTIF?
LI nesese pou \on Ieymyon gen yon objektlf, pou pa blIye chache deslzyon enpotan ki dwe pran pandan dIsklsvon
yo ap fet

62 NA.~ KI MA."\NYE üL KA RIVE FIKSE OBJEKTIF POU YON REYINYO"P
Se nan gade sa gv,oup la pral gen pou 1fe, daple sa lap fe deja? Oswa dapre sItlyasyon 17
SI II pa gen anyen lap fe II ka vm gen pou objektlfnan yon reymyon chache kI aktlvlte II ta ka mete sou pye

63 KEK PRE'XSIP ALABi\Z POU NENPOT KI REYINYON
- Reymvon an dvve dewoule nan lod ak dlSlplm
- Chak moun gen dwa pran lapawol (san Jaure pesorm TIl agrese pyes moun)

Se dlzon pIfa moun 1..1 dwe respekte
Obje1.tlf leymyon an dwe palet kle pou tout moun
Anvan dIS1.IS) on an komanse fok tout moun konprarm byen k1 koze ki pral pale e konbyen
koze kI gen pou pale
Dlsklte sou chak koze apa pou kont 11
Le tout moun pa ka Jwenn yon sel d1Zon sou yon koze fe yon vot pou chache deslzyon
Se sa pIfa moun plan an ki dwe Iespekte
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ANNEXE II

FORMULAIRES UTILISES DANS LE PROCESSUS
DE LEGALISATION DE DIFFERENTS TYPES D'ORGANISATIONS

A~ ENREGISTREMENT

Port-au PrInce le (date)

Monsieur
Drrecteur du TlavaIl
En ses Bureaux

MonsleUl le Dllectem

Le comite Dllecteur

(mOlS) (annee)

cree le

VOUS demandel de bien voulOIr emegistrel

dont le sIgle est

"ous presente ses complIments et pofite de cette occasIOn pour

a la DIrectIOn du TraVaIl dans le meIlleur deIal pOSSible

Esperant une prISe en charge de ma lequete Je vous prIe de recevOIr MonsIeur le Drrecteur mes salutahons
dIstmguees

POUl le Comite

(SIgnature)
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B- ACTE CONSTITUTIF

Port-au-Pnnce, le

Nous (Noms des membles fondateurs)

reunis a

le

avons deCide de nous grouper en une assocIatIon denornrnee

(Nombre de fondateurs au moms 10 membres)

Nom et Prenom

En fOl de qUOl le present acte est etabh pOUl serVIr et valoIT ce que de drOlt

199

199

en vue de (obJectIf)

SIgnature
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Port-au Pnnce le

c- PROCESVERBAL

199

En ce JOur de 1an de 1Independance, a

me (s) AM ( Nous, reunlS a

avons declde de fondel et de faIt avons fonde une AssocIatIon denommee

adoptant le SIgle

en vue de

RecheIcheI 1 ame!IOlJtlon des COndItIOnS de tIavaII et de vie de ses membres au trIple pomt de vue econormque,

SOCIal et mm al

ContrIbueI au

EtaIent presents a cette Assemblee les membles de la dIte ASSOCIatIOn pour elIre le cormte DIrecteur devant en

assurer la gestIOn

Apres mamtes dIscussIOns et apres plusleUlS questIons relatIves aux lOIS reglssant les ASSOCIatIons, un comIte de

membles est elu II est compose de

Nom et Prenom Poste SIgnature
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D- LES STATUTS DES ASSOCIATIONS INDIQUERONT

Leur denommatIon distInctIve et leur objet

•
•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Leur Siege leur adlesse

Les condlt1ons d admIssiOn de leurs membres, le nombre de ces membles

Les obligatlOns de leur Comite Drrccteur et des de1egues qUi auront a les representer auples des orgamsmes

offiCIels ou patIonaux

Le mode d e1ectlOn de leUi ComIte-Drrecteur et des delegues qUl auront a les representer aupres des orgamsmes

offiCiels et pauondux de même que la procedure a sUivre pour le remplacement en cours de mandat, d'un

memble ou de pluslers membres du dit cOilllte

Les motif, et procedures d expulslOn et les sanctIons dlsclplmalres contre les membres avertIssements, lettre

de blâme suspensiOn e'\pulsIOn,

La frequence mll1lmUm des reumons ordmarres de l'Assemblee Generale et le mode de convocatIon Les

pouvons de 1Assemblee Generale,

La t01111e de paiement des cotIsatiOns, lem montant, le mode de perceptIon et les membres ou orgamsmes

auxquels ll1combe leUl gestIOn

L epoque de la presentatIOn des rapports des comites a l'Assemblee Generale avec details des recettes et des

sortIes de fonds,

Les cas pour lesquels la dissolutIon est prevue et les modahtes de liqUidatIon,

Toutes aunes supulatlOns qm seront Jugees necessarres

NB Les pomts enumeres Cl dessus dOlvent etre de"eloppes de la mamere sUlHnte TItre, Chapitre, Aruc1e

Logo de la Conmmne

(Le Mane)
(La Mallesse)
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E

REPUBLIQUE D'HAITI

LIBERTE EGALITE FRATERNITE

CERTIFICAT D'INSCRIPTION D'UNE FONDATION
SFR LE REGISTRE SPECIAL DE~ FONDATONS DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE

DE

1 Il est certIfie par les plesentes que la FondatIon
avec POlU SIgle ( ) a but non lucratlf et apohtlque est, par les presentes formee a

le par les personnes SUlvantes

a) M/Mme
b) l\tI /Mme
e) M/Mme
d) Madame
e) MademOlselle

Identlfie au No
(professlOn/tltre) IdentIfie au
(professlOn/tltre) IdentIfie au No
IdentIfie au No
heenclee en Identlfiee au No

lesquels eompalants sont tous propnetalres, demeurant et dorrnclhes a Port au-Prrnee

2- L objectif de la FondatlOn est de

3- Le SIege SOCIal de la FondatlOn est a
malS 1a1fe de son mteiventlOn s etend sur le temt01fe natIonal

4- La dmee de la Fondation est 111lmltee saufIes cas de dISsolution prevus par la 101 et les presents statuts

5- Les Ressolllces de la FondatIon sont constItuees, outre les mvestIs et les gourdes en
matenels pal

• les cotisatlOns Oldma1fes et extraordmalles des membles
• les subventlOl1S plOvenant des persol1nes phYSIques ou morales, des orgamsmes natlOl1aUX et

mteinatlOnaux
• Les dons les legs et les autres apports

6- Les BIens et A,ffalres de la FondatlOn sont geres pal

7- Le Consel1 de DllectlOn est elu pour al1S renouvelables par l Assemblee Generale

8- Les Statuts et 1 A,cte ConstItutif ont ete etabhs par Acte au rapport des Malles
NotaIres Publtcs en la ReSIdence de respectIvement
Nos patentes aux Nos
aux Nos

et
Identifies aux

Imposes

La dIte FondatlOl1lepre~entee par les Fondateurs CI-dessus deslgnes et qualIfIes a ete mscute a la page du

legrshe speCIal des FondatIOns de l'A.dmmrshatIon Communale de a la date du
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Le plesent certIficat est dellvre aux Responsables de la FondatIon aux fms de dr01t et conformement a la 101 du 23
JUlllet 1934 1egl~sant la matlere

Donne de nous a l Hotel de Vllle de
eme de l'Independance

Madame)
Mane Manesse de

, ce Jourd'hUl (date, mOlS, annee)

(MonsIeur,

An
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F

PERl\1IS D'INTERVENTION

Vu la Constltutlon de 1987

Vu le decret du 22 Octobre 1982 sur les Communes

Vu le decret du 14 septemble 1989 sur les OrgamsatlOflS Non Gouvernementales d'Alde au Developpement (ONG)

Vu 1 arrete du 12 mars 1996 fIxant le tanf de la dehvrance des actes admlillstratus,

Vu la requête du pernl1s d mterventlon en date du

Vu 1acte constltutlf de 1orgamsatlon denommee
pour sIgle

Vu le plogramme vIsant a arnehorer les condlhons de VIe de la populatIOn de la commune de
SOumIS au ConseIl MUlllLlpal

Vu les dosslels presentes par 1Orgamsatlon

ConsIderant que toutes les conrutlOns ont ete reumes pour 1octrOI du pefffi1s d'mterventlon a l'OrgalllsatlOn
ConsIderant qu Il y a donc heu d accorder a l'Orgamsahon

representee par

ayant

M/Mme

Monslem

l\.1adamefl'v1adem 01 ~eIle

Monslem

ldentlfie

ldentlfiee

ldentlfie

ldentlfle au No

le pefffi1S d mterventlon solhclte,

ArtIcle lei Le ConseIl MU111clpal de
Developpement (ONG) denommee
dIte commune dans 1 mterêt des personnes qUl y Vl\ ent

autonse 1OrgalllsatlOn Non Gouvernementale d'Alde au
a mtervelllr dans la

ArtlC1e 2 LadIte ONG est tenue de rester en contact permanent avec le ConseIl Mumclpal et de 1mformer par
ecnt tous les tl OlS (3) mOlS de ses actlvltes et projets

ArtIcle 3 Le ConseIl MUnICIpal de se reserve le drOIt d annuler le present permIS
d mterventIOn SI ladite OlgamsatIOn agit contraIrement a ses Statuts et a la 101

Artlde 4 - Le pl Gsent permIS d mten entIOn lUI est accorde a toutes fins que de drOIt

Fait a

MonsleUl Madame
'viane Mauesse

le (annee )
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G

REPUBLIQUE D'HAITI

MINISTERE DE LA PLA...~IFICATION, DE LA COOPERATION EXTERNE ET DE LA FONCTION
PUBLIQUE (MPCEFP)

UNITE DE COORDINATION DES ACTIVITES DES ORGANISATIONS
NON GOUVERNEMENTALES (UCAONG)

FORMùLAIRE D'ENREGISTRElVIENT ET D'ENGAGElVIENT DES ORGANISATIONS
~O!' GOUVERNElVIENTALES (ONG) D'AIDE AU DEVELOPPElVIENT

Port-au Pllnce le

1 Nom de l OigamsatlOn - ---- - --- - - - - --- - -- ---- - - -- --- - - -- ------------------ - -- - ---------- - - - -----

- --- - - - --- -- - - -- --- ------------ ---------- - SIgle ----- ------- --------------------------

2- L OigamsatlOn est

HaitIenne
CanadIenne

Autre _

3- Date de Fondation

Amencame ( )
françaIse ( )

JOUI \!lOIS Annee

4 - Nom du Responsable en HaitI

5 Adresse du SIege pnncipal en HaitI

6 Pour une Olgal1lSatlOn etrangele
Nom du responsable et adresse a 1 etranger

Telephone ------- - --- ----- -------- ---- - ----
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7 L OrgamsatiOn etrangele est elle Ieconnue dans son pays d'ongme par les PouvOIrs Pubhcs en tant
qu ONG? (Pleces a 1appm)

9 L Orgamsatlon etrangere a t-elle des statuts et reglements authentiques etabhssant qu elle est une ONG ?
(Annexel au plesent formulalle une copie des statuts et reglements)

1
1
1
1
1

1

OU!

8- SI oU! mdlquez quand
JOUl Date

OUI

Annee

Non

Non

( )

( )

10- Les actlvItes de 1OlgalllsatiOn pour laquelle le statut dONG est sollIcIte sont elles onentees vers

a) ASSistance Technique
b) Alde au Devdoppement
c) ASSIstance humallltalle

Il Quels sont les objectifs de 1orgamsatIon?

Om ( )
OUI ( )
OUI ( )

Non (
Non (
Non (

12 A quel type de groupement relIgieux votre orgamsatIon est-elle afflhee?

Adventiste EplscopalIen ( ) Aucun
Assemblee de Dieu Baptiste ( ) CatholIque
Chretiens RetOlmes Eghse de Dieu ( ) Evangehque
Independant Luthenen ( ) Mennomte
Methodiste Nazareen ( ) Pentecotlste
Protestant Wesleyen ( ) Autre

13- L orgamsatlOl1 a telle deJa entIepns des actIOns dans certames communautes ')

Al etranget
En Hath

OUI

Om
Non
Non

)
)

14- SI OUI quels sont les types d achons deJa engagees et dans quels pays ')
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15 SIOUl les lesultats obtenus sont -Ils

SatisfaIsants l

Plus ou moms satIsfaIsants?

OUi

OUI

Non

Non

(

16 L orgamsatlOn entretIent elle deja des relations de cooperation avec d autres ONG operant sur le temtOlre
natiOnal?

Om Non (

17- SI om quelles sont ces ONG?--- - - - - - - ---- ------ ----- --- ------- -- ----- ------- --- - ------ --- - ----------- - -

18 De quelles sources les fonds de 1 orgamsation provlemlent-ùs l

19 IndIquer comme refelence de garantie, deux (2) OlgamsatIons Non Gouvernementales deja operationnelles en
Hmtl ou des agences bllatera1es ou multllaterales ayant leur representatiOn dans le pays

21 L OlgamSation a-t elle soumIS au Mmlstere de la Plamfication, de la CooperatiOn Externe et de la FonctiOn
Publique pOUl examen les dossIers de ses programmes et projets?

OUi Non

SI OUI mdlquel la date du depôt des dossIers a111S1 que celles de la demande de reconnaissance et d'autonsatlOn de
fonctIOnnel plesentee au vllmstere de la Plal1lficatlOn, de la Cooperation Externe et de la Fonction Pubhque

21 ContOlmement au declet du 14 septemble 1989 reglssant 1 ImplantatiOn et le fonctIOnnement en HalO des
OrgamsatlOns Non goU\ ernementales (ONG) d Alde au Developpement,

Nous, soussignes Responsables de 1OrgamsatlOn------- ----- - ------ - - - ----- - ----- -- -- - - - - - - ---------- -
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--- ------------ --- - -- - ---- - --- - - ------ ----- - --- ------- ---et IdentifIes respectrvement aux nos--- -------------

CeltIflOns par la pleSel1te, que les mformatIons fournIes Cl dessus sont smceres et correctes et prenons
1engagement solennel de respectel les lOIs haltIermes, les statuts de l'OrgamsatlOn que nous represel1tons, de sUIvre
les onentatlOl1S des sectems concernes par les actIvltes de l'OrgamsatIon de travaIller en complementarIte avec les
01\G legalement reconnue~ et les ~ecteurs, de soumettre a tout delegue du MPCEFP dument Identifie et autorIse,
nos lI\leS et alchIves en vue du contrôle et de 1evaluatIon de nos actlvltes, de ne pas aSSOCIer l'OrgamsatlOn a des
actIvites de natme polIttque commercIale ou rncompatlbles avec le statut d'ONG

Nous lecormalssons que faute par nous de respecter de tels engagements la 101 sera strIctement applIquee
contre notre OrgamsatlOn

FaIt de bonne fOl - - - --- - --- ----- -- le -- -- ------ ---- -- ------------------- -------

SUIvent les signatm es
Nom et Prenoms FonctIOns
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ANNEXE III

DECRET MODIFI.rnT LA LOI DU 13 DECEMBRE 1982 ET REGLElVlENTANT LE
FONCTIONNEMENT DES ONG EN HAITI

(actuellement en Vlgueur)
Oe Momteur du 5 Octobre 1989)

LIBERTE

Le Gouvemement MIlltane
PROSPER AVRIL
LIeutenant Genelal FOlceS Armees d'HaIh
PreSIdent

EGALITE

REPUBLIQUE D'HAITI

DECRET

FRATERNITE

Vu la PloclamatlOn du 17 septembre 1988 du Gouvemement Mllltarre

Vu le Declet du 20 JUll1 1988 portant dIssolutIOn du Senat et de la Chambre des Deputes,

Vu le declet du 13 malS 1989 remettant en VIgueur la conshtutIOn de 1987

Vu les artIcles 8 53,56 78 136 246 de la ConshtutIOn

Vu la LOI du 23 JUlllet 1934 sur les FondatIOns modlfiee par celle du 19 septembre 1953

Vu la LOI du 5 mars 1947 accordant la franchIse douamere aux OrgamsatlOns de BIenfaIsance Ieconnues en Halh

Vu la LOI du 16 JU111 1971 fixant les bases mdlspensables a 1 etabllssement de lapports harmomeux entre l'Etat
HaitIen et les cultes IefOImes

Vu la LOI du Il ~eptemble 1978 SUl les delmutatlons temtonales des Departements GeographIques, des
A.nond1ssements et des COllllmmes

Vu la LOI du 6 septembre 1982 defmlssant 1 Admrrll~tratlon Publlque Harhenne,

Vu la LOl du 19 septembre 1982 sur la reglOnahsahon et 1 amenagement du TemtOIre

Vu le Declet du 22 octoble 1982 sur 1 Orgamsahon et le FonctIOnnement des Communes de la Republlque

Vu le Declet du 7 JUIllet 1989 portant leglementahon de la gestIOn des dCVlses

Vu le Declet du 13 deLembre 1982 leglementant 1 rrnplantatIOn et le fonctlOnnement en Haltl des OrgamsatIOns
Non Gouvemementales d aide au Developpement (ONG)

Vu le Declet du IO fevller 1989 rapportant ceux du 31 JUlllet 1986 et du 26 octobre 1987 sur le COmmIssanat a la
PromotIOn NatIOnale et a 1 AdmmistratIon PublIque et creant le Mmlstere de la PlamfIcatIOn et de la CooperatIOn
Exteme
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(contmuatzon teJ:te deCl et ONG en vIgeur)

Vu la 101 Olgamque du 18 octobre 1983 du Mmlstere des Travaux Publlcs Transports et CornmurncatlOns,

Vu la LOI Olgalllque du 4 novemble 1983 du Mllllstere des Affaires SOCiales,

Vu la LOI du Il nov embre 1983 reolgalllsant le Mmlstere de la Sante PublIque et de la Populauon,

Vu le DeClet du 2 delemble 1988 tIansferant les attnbutlOns du \iIImstere de la Jeunesse et des Sports a celUI de
l'EducatlOn NatlOnale qUI deVient Mmlstere de l'EducatlOn NatlOnale, de la Jeunesse et des Sports et celUI du 8 mal
1989 adaptant le~ structlues OlgalllsatlOnnelles du Mmlstere de l'EducatlOn Nauonale de la Jeunesse et des Sports
au"\( nouvelles leahtes soclo-pohtlques,

Vu la LOI Olgamque du 12 mal 1986 du MIlllstere de 1 InformatIon et de la CoordmatlOn

Vu le Dellet du 2) JUllIet 1986 leorgamsant les structures admmIstlatIves du Mmlstere de 1Inteneur et de la
Defense NatlOnale pour lUI pelmettre de bien remphr son rôle dans le plOcessus de developpement nauonal

Vu le Declet du 13 malS 1987 modIfiant celUI du 31 octobre 1983 et portant reorgalllsatIon du M1ll1stere de
l'Econonue et des Fmances

Vu le Decret du 17 août 1987 reorgamsant le Mmlstere des Affaires Etrangeres et des Cultes,

Vu le DeClet du 30 septembre 1987 portant orgalllsatlon et fonctlOnnement du \1nllstere de 1 Agnculture des
RessoUlces Natulelles et du Developpement Rural,

Vu le DeClet du 10 fevner 1989 rapportant ceux du 31 JUlllet 1986 et du 26 octobre 1987 sur le Comrlllssanat a la
PromotlOn Nat10nale et a 1 I\dnulllstratlOn PublIque et creant le M1ll1stere de 1Adnumstratlon et de la FonctlOn
Pubhque

ConSiderant que de nombreuses Orgamsatlons pnvees fonctlOnnent sans but lucratif sur le temtOIre de la
Repubhque en des LOnes paIfOIS d acces diffiCile, et contnbuent pal leurs actIvltes a 1amellOraUOl1 des condltlons
d eXistence des populatlons locales

ConSiderant que la plOlIfelatlOn mcontrolee des OrgamsatlOns "1\Jon Gouvernementales d aide au Developpement
mut au deve10ppement hannollleux lecherche par les POUVOIrs PublIcs

ConSIderant que 1[tat Haluen pour la sauvegarde de la Souveramete NatlOnale le mamtlen de la stablhte
economlque et fmanClele de la NatlOn et la defense des mterets genelaux de la Repubhque dOIt creer un cadre
Jundlque et mstltutlOnne1 capable d'encomager les 1I1luatIves louables n ayant d autes fmahtes que le bien etre
matenel et moral des populatIons defavonsees

ConSiderant que pOUl palVemr a cette fin, Il Importe de modlfiel la 101 du 13 decembre 1982 reglssant les OI\G et
de l'adaptel aux eXigences de la conJonctwe

SUl le rapport des Mlmstres de la PlamficatlOn et de la Cooperatlon Externe de l Inteneur et de la Defense
"'\Tatlonale des A.ffalres Etrangeres et des Cultes deI InformatIOn et de la Coordmatlon de l EconomIe et des
Fmances de l Agncu1tUle des Ressources Naturelles et du Developpement Rural de la Sante Pubhque et de la
PopulatIOn des Affan es SOCiales de l Educatlon "'\Tatlonale de la Jeunesse et des Sports des Travaux Pubhcs
TranspOl ts et COlTImUl1lCatlOns
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(contznuat on texte decret ONG en vlgeur)

Et apres dehbelatlOn en ConseIl des Mmlstres

DECRETE

CHAPITRE PREMIER

DEFINITION ET MISSION
DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

D'AIDE AU DEVELOPPEMENT

Arncle 1 Sont designees OrgamsatlOns Non Gouvernementales d aIde au Developpement, et IdentIfiees cl-apres
sous le SIgle ONG toutes InstItutIOns ou OlgamsatIOns pnvees, apolItIques, sans but lucratIf, pourSUIvant des
objecnfs de De\ e10ppement aul\. lllVeaUl\. natIOnal departementa1 ou cormnunal et disposant de ressources pour les
concretIsei

ArtIcle 2 Les OigalllsatlOns Non Gouvernementales d aIde au Developpement sont natIOnales ou etrangeles

Une ONG NatIOnale est celle constItuee en HaltI et ayant son siege social sur le temtOIre natIonal

Est considelee comme Ol\JG etIangere toute fIlIale d'ONG fondee a l'etranger et ayant son SIege socral hors du
temtOIre d'HaItI

ArtIcle 3 Les OrgamsatIons Non Gouvernementales d'Alde au Developpement JOUIront dans les condItlons
deterrmnees pal le present Declet de la Pelsonnahte CIVIle amSI que des prerogatIves et pnvileges qUi y sont
attaches

A.rtIcle 4 - Les ONG peuvent ~e Iegroupei en aSSOCIatIons ou federatIons pour executel des programmes projets ou
activites d'mtelet commun

ToutefOIS les aSSOCIatIOns ou fedewtIOns sont astIemtes aux fOImahtes de reconnaIssances pre\ ues a l'artIcle 8 du
present DeClet

A.Iilc]e 5 Une ONG une aSSOCIatIOn ou federatIOn dONG ne peut œuvrer comme agence d executIOn d'un
gouvernement etIanger sm le temtOIre natIonal qu'en vertu d'une autonsatIon speCIale du MIlllstere de la
PlamficatlOn et de la Cooperanon Externe En outre, elle ne pouna mterverur aupres des cooperatIves sous quelque
fonne que ce ~OIt qu'apres autonsatIon expresse du ConseIl "NatIOnal des CooperatIves (CNC)

CHAPITRE DEUXIElVIE

STATUT ET RECONNAISSANCE
DES ORGANISATIONS l\ON GOUVERNEMENTALES

D'AIDE AU DEVELOPPEMENT

ArtIcle 6 La Ieconnaissance du statut d OrgalllsatIon 1\on Gomernementale d Alde au Developpement est
de la competence conjomte des MIlllsteles de la P1amficatlon et de la CooperatIOn Lxterne, de l'Inteneur et de la
Defense NatIOnale et des Affarres EtIangeles et des Cultes
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(contmuatzon te\te deCl et ONG en vlgew)

Cette leconnals~ancc est consacree par un Acte Officiel signe conJomtement pal les tltularres des mstances
susmennonnees lequel acte est pubhe sous la forme d un Commumque dans le Journal OffICiel de la RepublIque
amSl que les Statuts de l'üNG concernee

Alilcle 7 Les i\gences Externes de Cooperatlon ou autres, hees a l'Etat par un contrat ou accord de base ne
peuvent en aUClm cas être assmulees a des ONG au sens defml par le present Decret

Altlcle 8 - En vue de la leconnmssance de leurs Orgamsanons pnvees d'Alde au De"eloppement comme ONGs
hablhtees a fonctlOlmer sur le temtOlre natlonal les responsables remplrront obhgatOlrement les formahtes
SUIvantes

- PlOdune pal ecut au lVf1mstele de la PlamficatlOn et de la Cooperation Externe une demande de reconnaissance

- Sounlettle

a) trOlS (3) nemplalTes des statuts de l'OrgamsatlOn, redlges sous forme d'acte authentIque notalle en françms ou
en creole

b) une lettre de galantle dellVlee pal deux ONG reconnues et fonctlOnnant en Haltl ou par une agence bl1aterale ou
rnultllaterale

c) le permIs delIvle par l'Admlmshatlon Communale de la zone d'mterventlon prevue
d) des plOglanune~ et plOJets de developpement a executer dans une ou plusIeurs communes et locahtes du

tenltone natlOnal susceptlbles d'anlehorer les condltlOns de VIe des populatlons des zones cholSles

PlOdune en tlOlS (3) exemplaIres tme reference de garantie non mfeneure a CINQUANTE MILLE
COuRDES (gdes 5000000) dehvree par une Banque etabhe en Halti sur presentatlOn d'une autonsatlOn
delIvree pal le \1mlstele de la PlamflcatlOn et de la Cooperatlon Externe (MPCE)

Indlquel les nom prenom, dOlTIlcl1e resldence, natlOnahte et professlOn des membres du consel1 de dIrection
amsl que lems fonctlOns

Rempln et slgnel le formulaire d'engagements prepare par le MPCE

Dans le cas dune ONG etrangele soumettle en trOIS (3) exemplane~ l'acte de reconnaissance dehvre par les
autontes du pays d'ongme et legahse par un Consulat de la Repubhque d'Hmtl

Artlcle 9 - L Olgal1l~atlOn pnvee qm aura lemph les condltlOns enumerees a l'arTIcle precite recevra de l'organe
gomememental de cOOldmatlOn et de supervlSlon un leçu formel attestant la date et la hste des pleces deposees

Artlcle 10 La plOcedUle de lecomlmssance ne peut en aucun cas depassel un delm de tlOlS (3) mOlS a partlT de la
date de la souml~SlOn leguhere de la demande smon notlficatlOn formelle en sera faite a l'orgamsatlOn concemee a
la dlllgence de l Olgane central de coordmatlOn et de supervlslOn

ArtIde 11 Les statuts dune orgamsatlOn solllcltant la reconnaIssance comme ONG don,ent comporter
obllgatorrement les mformatlOns SUIvantes

- La denommatlOn et le siege de l'orgamsatlOn
- Les buts POllTSUlVIS
- L'objet et la natme des actlvltes qu'elle se plOpose de developper
- Les nom plenom donllClle natlOnahte des membres fondateurs de l'Olgamsatlon

Les pouvons des admmlsnatems
La dwee de l'OlgamsatlOn les causes et clauses de dlssolutlOn
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(continuatIOn texte deci et ONG en vlgeur)

Article 12 - Un tlels des membres du ConseIl de directIOn d'une ONG enangere etabhe en HaItI dOlt être de
NatlonalIte Haltlenne

CHAPITRE TROISIEME

COORDINATION ET SUPERVISION
DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

D'AIDE AU DEVELOPPEMENT

ArtIcle 13 Le \1111lstele de la PlamficatlOn et de la CooperatIon Externe est l'orgamsme responsable de la
coordmatlOn et de la supervlSlon des actlvltes des ONG sur le temtorre de la RepublIque

Il exerce ce~ tonctlOns au lllveau natIOnal pail mtermedIarre de l'umte de CoordmatIon des Activites des ONG
(UCAONG) et dU mveau Departemental a travers le ConseIl Departemental de CoordmatIon et de SupervISIOn des
actlvltes des ONG

Artlde 14 Les T\.1ul1steles concernes par les actlHtes des ONG sont dûment co-responsables de la superviSIOn des
proglammes et ploJets en cours d'executIon sur le temtOlre natIonal paI ces dites entItes Ils exercent cette fonctIon
en conformIte au plesent decret et aux dIspOSItIons de leur 101 orgal1lque

ToutefOIS, Ils deslgnelOnt chacun un fonctlOnnarre charge d'assmer la lIaison avec l'UCAONG pour tout ce qUI a
trait a l'applIcation du plesent Decret et de transmettre au MPCE copie de tous rapports aux fms utIles

ArtIcle 15 L'umte de COOldmatIOn des ActIVites des ONG est une struCUlle relevant du MPCE Il siege au Bureau
Central de cette InstlultlOn
L organisatIOn et le fonctlomlement de cette Umte sont leglementes par la lOI OIgalllque du Mll1lstere de la
PlaruficatIon et de la CooperatIOn Exteme

ArtIcle 16 L'Umte de CoordlllatIOn des ActIVites des ONG onente et coordonne les actlvltes des ONG a travers le
pays

Elle exerce en outle les attllbutIOns Slllvantes

a) E'\amlllei les statuts soumis par les OrgamsatlOns Pnvees au Mll1lstele de la PlamficatlOn et de la CooperatIOn
Externe

b) Etudiel les dossleI5 des plogrammes et projets SOUl11lS par ces OrganisatIons en fonctIOn des pnontes du plan de
developpement national et de 1 aVIs des secteurs concemes

c) Faue les reLonmlendatlons utIles s Il y echet, au Mmlstere de la PlamficatlOn et de la CooperatIOn Exteme
d) Detemlmel avec les sectems et orgamsatlOn en questIOn la ou les zones d mterventlon
e] A~sUlel la cOOldmatlOn entle le MPcr:; les ONG les ConseIls Departementaux et les autres Mlmsteres ou

Olgamsmes PublIcs concernes amsl que la superviSIOn et 1evaluatlOn des Proglammes et Projets des dItes
OrgamsatIons

f) Analysel le~ demandes de hanchlse et toutes autres requetes prodUItes par les ONG
g) Olgamsel des reUlllOns d mfornlatlOn avec les ONG en collaboratlon avec les Conseils Departementaux et les

Secteurs concernes
h) AssUlel les del11aIches necessaues a la solution des problemes d'ordre admmlstratlfposes par l'aide pnvee
1) Tenu a JOUI la lIste des ONG operant dans le pays
J) Plesentel a la fin de chaque e\.erClce le bIlan des actlVltes des ONG
k) ElabOlel des IdppOl ts et tableaux statlstlques sur l'aIde pnvee aux fms de programmation et d'evaluatlOn

1) Assmel la cOllespondance relatIve a l'aIde pnvee
m) Tenn les al chives cenhales relatIves aux actlVltes des ONG
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Al11cle17 - Au nn eau de chaque Departement est cree un organe de CoordmatlOn et de supervlSlon denomme
Consell Depaltemental de COOldmatlon et de SupervlSlon des ActlvItes des ONG

Ce Conseil a POlU mISSIOn de
a) Assurel la lOOldmatlon vertIcale entre les programmes et ploJets des ONG et le Plan de Developpement
b) Assmer la COOldmatlOn honzontale des ONG entre elles au mveau du Departement
c) SUpe!VISel les plOglannneS et projets en executlon dans le Departement

Arncle 18 Pmu lempbr les mlSSlOns susmentlOnnees, le ConseIl DepaItemental de CoordmatlOn et de SupervISIOn
des ActlvItes des ONG exelce les attrihutlOns sUIvantes
a) Tenu a JOUi la bste des ONG opelant dans le Departement amSI que celle de leurs actIVItes
b) Informel les ONG des pnontes retenues au'{ Progrannnes NatIOnaux de Developpement et les onenter ,ers des

Projets Identifies pal les populatlOns des locabtes concernees
l) Asslstel au besomles ONG dans la formulatIon de leurs progrannnes et projets
d) FaITe le SlllVI el, alue! et contlôle1 annuellement sur le plan physlco-financler les PlOgrannnes en cours
e) InfOlmer le Mmlstere de la P1amficatlOn et de la CooperatIOn Externe de la marche des actlvltes programmees

et de lems effets sur le bien-être des populatIons Cibles par des rapports trrrnestrlels
f) Reunll les replesentants des ONG etabbes dans le Departement, chaque SIX mOlS
g) FaClbtel la ~olutlOn pratIque des problemes qu'elles rencontrent dans l'executlon de leurs programmes
h) Accomp111 toutes autres taches pouvant condUIre a la bonne coordmatlOn des ONG
1) Achemmel les plOces-velbaux des leUlllons au MPCE

AltIc1e 19 - Le Secletallat E'{ecutlf et Techmque du Conseil Departemental de COOldmatlOn et de SupervlSlon des
ActiVites des ONG est assme par la ReplesentatlOn Departementale du MPCE

Al1Icle 20 - Le Consel1 Depal1emental de CoordmatlOn et de SupervlslOn des ActIVites des ONG se compose
cornnle SUlt

Le Replesentant Depdrtemental du Mlmstere de la PlamficatlOn et de la Cooperation Externe
Le Replesentant Departemental du \1lmstere de l'Inteneur et de la Defense NatIonale
Le Replesentant Depmtemental du VIllllstere de l'Agnculture des Ressources Naturelles et du Developpement
Rural
Le Replesentant Depaltemental du 1IJhmstere de la Sante Pubbque et de la PopulatIOn
Le Replesentant Departemental du l'vhmstere des Tlavaux PublIcs, Tlansports et CommumcatlOns
Le Replesentant Depdrtemental du l\1mlstere de l'EducatlOn Nationale de la Jeunesse et des SpOlis
Le Representant Depal temental du Mlmstere des AffaITes SOCIales
Le Plesldent du ConseIl Departemental le cas echeant, ou son Representant
Sept Replesentants deslgnes paI les ONG opelant dans le departement pour une dmee de deux annees

AI11c1e 21 - Le Con~el1 Departemental de CoordmatlOn et de SupenlslOn des ActiVites des ONG se reumt deux fOlS
l'an sous la plesldence du replesentant du MPCE et sur convocatlOn de celm-ci
Des reumons extIaOldmalles pem ent être organIsees sur demande de cmq (5) membres du ConseIl dont deux (2) au
moms du sectem pubilc

Le quorum est con~tItue par la presence des deux tiers des membres du ConseIl

Les declslons '>ont pnses a la ma]Ollte des membres presents et sont constatees dans un plOces verbal

En cas de paltage des VOlX le plesldent du conseil a VOIX preponderante

LOlS des leU11l0nS, le Plesldent du Consetl desIgne deux lapporteurs, l'un tire du secteUl pubhc et l'autre, du groupe
des ONG, lesquels slgnelOnt avec le PreSident les proces-verbam... des reUIuons
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ArtIcle 22 - Les conflits entre ONG seront entendus aux fms de concllIahon par le Secretarre Executif du ConseIl
assIste de deux (2) Ieplesentants d'ONG membres du ConseIl et non partIes au conflit

CHAPITRE QUATRIEME

PREROGATIVES ET OBLIGATIONS
DES ORGA"IISL\TIONS NON GOPVERNEMENTALES D'AIDE AU DEVELOPPEMENT

SECTION 1 DES PREROGATIVES

Arilcle 23 - Les ONGs autollsees a fonctionner en HaItI beneficleront des avantages SUIvants

L'e....oneiatIOn d'unpots sur la masse salanale et de la Taxe sur le ChIffre d Affarres (TCA)
La franchIse douamele a l'Importation de tous bIens dons et eqUIpements necessalres a la realIsatIOn exclusIve de
leurs Objechfs
La franchise douamere SUl les effets personnels des etrangers lIee aux orgamsatIOns autonses a travaIller dans le
pays

AI tlcle 24 - Là demande de franchIse dOit etre adressee au MPCE pal lettre accompagnee des lIstes des bIens a
receVOir et de tous documents y relahfs au moms deux semames avant 1arnvee des artIcles a la douane L'examen
du dosslel de solltCltatlon se fera separement pour chaque ONG en collaboratIOn, le cas echeant avec les Mmlsteres
concernes

NeanmOins s'Il se reyele a la venficatIOn douamere que les artIcles Ieçus ne correspondent pas a ceux figurant dans
la lIste precitee la fIanchlse sela annulee sans aucun prejUdICe des sanctions prevues par la 101 reglssant la mahere

ArtIcle 25 Le~ ONG pourront acquenr des bIens rrnnIObllters en HaItI exclUSIVement pour les besoms de la
realtsatlon de leur~ plUglànune~ et pIOJets en ~e conformant aux formalItes prevues pal la 101 Ieglssant la mahere

Les membres ehangels de leur personnel admmlstrahf et techmque demeurent soumIS aux restrIctIOns Imposees par
la leglslatIOn SUl la plopllete ImmobIlIele des etIangers

ArtIcle 26 Les O'\lG pounont dans certams cas, obtemr un financement partIel, pour 1executIon de leurs projets a
partIr du Budget d'lm eshssement PublIc

Ces ONGs sont alOIS ashemtes aux dISposlhons prevues par la lOi reglssant la mahele

ArtIcle 27 LOIS du Iapahlement defmltIf des membres etrangers des ONG, ces dermers sont autonses a transferer
le plodmt de la vente de leurs bIens meubles et effets persomieis sous reserve par les acquereurs d'acqUItter les
mOlts de douane le cas echeant

SECTI01'l2 DES OBLIGATIONS
Altlcle 28 - Toute OJ\G en plus des obhgatlOns statutalles dOlt

a) se confOlmer am, lOIS haltlennes en vigueur
b) transmettre au MPC'E \ la le ConseIl Departemental chaque annee entre le 15 mal et le 31 aout le programme et

le budget d mvestlssement prevu pour le procham exerCIce
c) ouvrn un compte dans une Banque etablIe en HaItI et en mformei 1Umte de CoordmatIOn des ActIVItes des

O""J"G
d) tenu des IlVles Comptables
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e) presentel au MPCE Via le ConseIl Departemental de CoordmatlOn et de SupervlSlon des ActIvItes des ONG a
la fm de chaque annee fIscale au plus tard le trente (30) novembre un rapport d'executlOn des Programmes et
PlOJets

f) Soumettlc au \1PCE
le bilan fmanclel consohde de l'OIgamsatlOn, dresse par un comptable agree
la lIste des etlangels travatllant dans 1 orgamsatlon avec le numelO du perrms de sejour de
chacun d'eux
la hste des employes assuJettIs a l'Impot, avec en regard des noms, le montant armuel a payer et le
numelO d'IdentIfIcatIon fiscale (NIF)

g) soumettIe chaque tI01S mOlS au MPCE une COpte de l'avIs de credIt delIvre par une banque etabhe en HaltI
pour attestel le depot des deVises

h) coopelel avec les populatIons des zones dans lesquelles elles travatllent et mener a terme les
programmes et projets soumis

1) tenu le nom de l'Orgal1lSatlOn pemt ou appose en eVldence et en caracteres faCilement hSlbles a
l'extelleur de chaque bmeau ou elle faIt ses operatIons

j) fournu a tout delegue du ConseIl DepaItemental de l'UCAONG ou des Mmlsteres concernes les
mfonnatLons documents ou registres aptes a faclhter le contrôle le SUIVI et l'evaluatIon prevus au
plesent Declet

k) Informel le MPCE ,la le Conseil Departemental de tout changement opere au sem des organes de DIrectIon
oeuvrant Sut le tenltOlre hattIen

1) NotIfieI au MPCE toute llltemlptIOn dans 1 e"'<ecutlOn des programmes d'actIvites

CHAPITRE CINQUIEME
DU RETRAIT DE LA RECONNAISSANCE

ET AUTRES SANCTIONS

A.lilcle 29 En cas de ViolatIOn des Statuts ou des dIspOSItIons du present Decret, d'mterruptIon mJustlfiee des
actIvites pendant plus de sn (6) mOlS consecutifs, de retard d'une annee au plus dans le demarrage des programmes
et projets calcule a palill de la date de pubhcatIon de commumque octIoyant la reconnaissance, sauf cas fOrtuIt ou
de force majeme dument plOuve, de partiCIpatIon a des actIvltes de nature pohtIque, commerCIale et a toute autres
actlvltes mcompatlbles avec le statut dONG, tl sera procede au retraIt de la reconnaIssance octroyee a
1 orgamsatlOn tautI, e

ArtIcle 30 Le letralt de la reconnaIssance ~era effectue par les mstances visees a 1 artIcle 6 du present decret sur
rappOl t motn e de 1 L mte de COOldmatIon des ActIVItes des ONG

AVIS en ~eld donnt pdl <..ammumque pubhe au Joumal offICIel de la Repubhque

AltIcle 31 le lehalt de la leconnalssance entrame la dISSolutIon de l'ONG fautne et la hqUldatlOn de son
patnmome conformement aux lOIS et reglements reglssant la matIere

ArtIcle 32 LONG qUI n amalt pas soumis dans le delai trnpatil son plOgramme d actIon et ses rapports ou qUI
n aurait pas satIsfait a toutes autres prescnptIons prevues au present decret sera enjomte par le Mlmstere de la
PlamficatlOn et de la CoopeiatlOn Externe a s y conformer dans un deial maXImum de qumze (15) jours francs
Faute de quoI elle sela paSSIble de suspenSIOn tempOlaJ.re ou defimuve ~Ulvant rapport de 1 UCAONG apres aVIS
dument pubhe au Momtem

Article 33 - TOUl memble du personnel dune ONG condamne a une peme affhctlve et mfamante n est plus hablhte
a faire partie cl aucune OrgamsatlOn Non Gouvernementale operant en HaItI a quelque titre que ce Salt
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(contmuatwn texte decret ONG en Vlgeur)

CHAPITRE SIXIEME
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Aiticles 34 Toutes OlgamsatlOns mteivenant dans le domame du developpement a tItre d'OrgarusatIons Non
Gouvernementales d Alde au Developpement (ONG) sans etre officIellement reconnues comme telles dOIvent
remplIr dans un deiai de SIX (6) mOlS le~ fOrIDdhtes prevues a l'artIcle 8 du plesent decret

Passe ce deial elles selOnt frappees d'mteldlctIons d'operer sur le terntoue nahonal a la dIhgence du Mmlstere de
1 Intelleur et de la Defense NatIonale, sur rapport du MmIstele de la PlalllflcatlOn et de la CooperatIOn Externe

ArtIcle 35 - Tous dons en natule et en especes destmes a une orgalllsatIOn non reconnue de la part d une InstItutIOn
quelconque qu elle SOIt une Agence de CooperatIOn externe BIlaterale ou MultIlaterale seront confIsques par 1Etat
HaItIen pOUl êtIe dIStIlbues a des œuvres de BIenfaIsance

ArtIcle 36 - Dans un deial n excedant pas tIOlS (3) mOlS a partIr de la publIcatIon du present Decret, le Mlll1stere de
la PlamfIcatlOn et de la CoopeIatIon Externe aVIsera au moyen de mettre en place les conseIls departementaux de
coordmatlOn et de supervlSlon prevus a 1 artIcle 17 Cl-dessus

CHAPITRE SEPTIEME
DISPOSITONS FINALES

ArtIcles 37 Tout changement de denommatIOn dune ONG dOIt etre autOrIse par vote majOntalre de l Assemblee
Genelale et copIe du plOces verbal de la declslOn dument SIgne des membres doIt être annexee a la requête y relatIve
soumtse au MPCE

SI le changement de denornmatIOn est accompagne de modIficatIons dans les buts et objectIfs de rONG celle-Cl
devra sollIuteI une nouvelle reconnaIssance

ArtIcle 38 - Le changement de nom opere cornn1e mdlque Cl-dessus ne prejUdICle en nenles oblIgatIOns de lONG
Vls-a-VlS de tleI~

CHAPITRE HUITIEME
DISPOSITIONS D ABROGATION

ArtlLle 39 Le plesent deClet abroge toutes 10ls ou dlSposIhons de LOlS tous decrets ou dIspOSitIOns de Decrets
tous decrets-10l~ ou dISpOSitIOns de decrets-LOIS qm lm sont contraIres et sera pubhe et execute a la dlhgence des
Mll1lsttes de la PlamficatIOn et de la CooperatIOn Externe, de IInteneUl et de la Defense NatIOnale des Affarres
Etlangeres et de~ Cultes de 1 InfOlmatlOn et de la Coordmahon de 1 Econonue et des Fmarces de 1 Agnculture
des Ressomces Natulelles et du Developpement Rural de la Sante Pubhque et de la PopulatIOn des AffaIres
SOCIales, de 1 EducatIon l\TatIOnale de la Jeunesse et des SPOlis, des Travaux PublIcs Transports et
CommulllcatlOns, chacun en ce qUI le concerne

DOlme au PalaIS NatIonal a POlt-au-Prmce le 14 Septembre 1989 An 186eme de l'Independance
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LE PRESIDENT
Le Mmlstle de la PlamfIcahon et de la CooperatIOn Externe TheophI1e ROCHE

Le Mll1IStre de 1 Intenem et de la Defense Nahonale Acedms SAINT-LOUIS (Genelai de Bngade)

Le Mmlstre de des Affanes Etrangeres et des Cultes Yvon PERRIER

Le Mlllistle de 1 InfonnatIOn et de la CoordlllatIOn Rose-Mane N !-\ZON

Le Ml111stre de 1 EconomIe et des Flllances Leonce F THELUSMA

Le Mll1Istle de 1 Agncultme, des Ressources Natmelles et du Developpement Rural Fiedenc AGENOR

Le MmlstIe de la Sante Pubhque et de la PopulatIOn Serge PINTRO

Le Mll1lStIe des Affalles SocIales Arnault GUERRIER

Le MmlstIe de 1 EducatIOn NatIOnale de la Jeunesse et des Sports Remy ZAMOR

Le Mmistie des TIU' aux Pubhcs TlanSpOlis et CommUl1lCatIOns Franck PAlJLTRE

Le mmistre de la JustIce Augustm Romam CEME

Le MmlstIe du Commerce et de 1 IndustrIe Yvon CESAR

Le Mlllistre de 1 AdmllllstratlOn et de la Fonchon Pubhque Pour Wl1ner Dessources, Theophile ROCHE
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ANNEXE IV

1\- PROPOSITION 1 VISAJ."JT A FIXER LE STATUT GENERAL DES ASSOCIATIONS EN HAITI
(DOCl'MEl\T SOUMIS l\.U GOUVERNEMENT PAR DES ORGANISATIO~S DE LA SOCIETE
CIVILE EN 1996)

B- PROPOSITIOi\l 2 VISANT A REGIR L'IMPLANTATION ET LE FONCTIONNEMENT DES
ORGAI\IC;;I\TTONC;; NON GOUVERNEMENTALES E~ HAIT!

C- DOCUMENTS DONT LA LECTURE EST SUGGEREE

CI-A,ant projet de 101 fIxant le statut des ong et reglssant leur ImplantatIOn et leur fonctIOnnement en
HmtI prepare par le ComIte restremt de oncertatIOn PublIcatIon MPCE, UCAONG, decembre
1996

C2- l\.vant projet de 101 cadre sur les aSSOCIatIOns presente par le COIDIte elargl regroupant les
representants de la Societe CivIle et le Gouvernement (Memo HAVA 31 Octobre 1996)
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MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA
COOPERATION K\..TERNE

UNITE DE COORDINATIOl\J DES ACTIVITES DES
ONG (UCAONG)

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT

BUREAU DES SERVICES D'APPUI AUX
PROJETS

PROPOSITION No 1
VISANT A FIXER

LE STATUT GENERAL DES I\.SSOCIATIONS EN HAITI

Port-au-Pllnce le 20 mal 1996
Vu les artlcles 1 8 81 15 19,23,30 30 1,31,32,53 54,56,61,78,136,159,246,253, de la ConstltutlOn

Vu la 101 du 23 JUlllet 1934 sur les Fondatlons, mochfiee par celle du 19 septembre 1953

Vu la 101 du 16 JUl11 1971 fixant les bases mdlspensables a l'etabhssement de rapp01 ts harmomeux entre l'Etat
Haltlen et les cultes lefOlmes

Vu le Decret du 22 octobre 1982 SUl 1 orgarusatIon et le fonctIonnement des Communes de la Repubhque

Vu le Declet du 25 JUIllet 1986 reorgamsant les structures adrmmstratlves du Mmlstele de l'Inteneur et de la
Defense NatlOnale pOUl lUl permettre de bIen remplIr son rôle dans le processus de developpement natIonal,

Vu le DeCltt du 10 feVllei 1989 rapportant ceux du 31 JUIllet 1986 et du 26 octobre 1987 SUl le Commlssanat a la
PromotlOn 1\IatIOnaie et a 1AdmimstratIOn PublIque et creant le MImstere de la PlamficatIOn, de la CooperatIon
Externe et de la FonctIOn PublIque

Vu le Declet du 17 août 1987 Ieorgamsant le Mllllstere des Affarres EtIangeres et des Cultes

Vu le Declet du 2 deLembie 1988 tIansferant les attrIbutIons du Mlmstere de la Jeunesse ct des Sports a celUI de
1 EducatIon NatIOnale qUI deVIent le Mll1lstere de l'EducatIOn NatIOnale, de la Jeunesse et des Sports et CelUI du 8
mal 1989 etablIs~ant SUl de nouvelles bases les structures orgamsatIonnelles du Mlmstere de l'EducatIOn NatIonale,
de la Jeunesse et des SpOl ts

Vu la 101 Olgamque du 4 novembre 1983 du Ml111stere des Affarres SOCIales,

Vu le Declet du 2 av 111 1981 reglementant l'orgamsatIOn des cooperatives et les dlfferentes forme~ d'assocIatIons
ayant la SOCIete cooperatIve pour base,

Vu le Deelet du 14 septemble 1989 modIfiant le Decret du 13 decembre 1982 reglementdnt 1 rrnplantatIon et le
fonctIOnnement de~ OtgamsatIOllS '\Jon Gom emementales (ONG) d'Alde au Developpement

Vu la 10l du 8 JUIn 1921 SUl la Ieconnalssance d utIlIte publIque

ConSIderant qu Il est du dey Oil de l'Etat de promouvorr le developpement econormque culturel et SOCIal du pays et
a cette fin de Cleel les condItIOns favorables d'une part, a la partIClpatlon de tous les acteurs

SOCIaux au plOcessus de tIansfOlmatIOn pelmanente de la SOCIete haltIenne et, d'autIe part a la mobIlIsatIon de toutes
les IeSSOUlces dlspombles

ConSIderant qu Il est necessane pour les pOUV01rs publIcs d'une palt, de strrnuler la partICIpatIOn effectIve des
aSSOCIatIOnS de la souete CIvIle a la dynal1llque de transformatIon SOCIale et d'autre part de favonser une
collabOlatIOn hmmomeuse entIe les communautes de base et les dlfferentes entItes autonsees a fonctIonner sur le
tenltorre de la RepublIque
COnStdeiant que LeI tames assoclatIon~ sont appe1ees a contnbuer au mamtIen et a l'epanomssement des valeurs
culturelles et ~oclale~ ct que cl autres se proposent d elaborer et d executer des actIOns VIsant a amehorer les
condItIOns de 'de des populatIOns en vue de contrIbuer a terme au processus de transformatIon structurelle de la
SOCIete haItIenne
Consldelant qu tl lev lent a l'Etat de fav 011ser 1epanoUI~sement de la SOCIete CIvIle au moyen du dIalogue et de la
concertatIon

Consldelant qu't! v a heu de mettre en place un cadre JUlldique general devant reglr les aSSOCIatIOns de la SOCIete
CivIle
SUl le rapport du MmlStle de l'Intenem et de la Defense NatlOnale et apres dehberatlOn en Consetl des Mmlstres
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(contllluatlon texte pl opos/flon No 1)

CHAPITRE 1
DE LA DEFINITION ET DES FORMES D'ASSOCIATIONS

Alilc1e 1el L aSSOCiation se deflmt comme un ensemble orgamse de pelsonnes mettant en commun leurs actIvltes
leurs connal~Sal1LeS lems talents ou leurs revendicatlOns en vue d'attemdre un objectIf commun ou de defendre
lems llltelets lems doctIllle~ leurs valeurs et dont l'actlOn se situe hors d'un cadre gouvernemental

ArtIcle 2 L as~oclatIon a fondamentalement un but non lucratIf et un caractere durable

Article 3 Toute assoclatlOn se constItue en toute hberte et peut revêtlr des formes vanees telles
- FondatIon - CongregatlOns et ConfesslOns relIgieuses

Cooperative - Groupement de paysans
Syndicat - Assoclatlons professIOnnelles

- Olgamsatlon Non Gouvemementale - Groupements communautalles
Comites de qUai tler - I\ssocIatIons d'etudIants ou d'eleves
COlmnunaute~ de base - AssocIatlons sportIves
ASSOCIatlOns cultulelles - PartIs polItIques4

- GlOupements femllll1lS et assumles

Al tIc1e 4 L ne assocmtlOn est natlOnale ou etrangere

Elle est natIonale quand elle est constItuee selon les 10lS haitIenneS

bIle est etrangele quand elle est constItuee hors du terntorre haitIen ou est une filIale d'une aSSOCIatlon deJa etablIe a
l'etIanger

CHAPITRE II
DE L AlJTORISATION DE FONCTIONNEMENT ET DE LI\. TlJTELLE

Alilc1e 5 Toutes les fOlmes d'assoclatlons visees a l'aIilc1e 3 dOIvent obtemr une autonsatlon de fonctIonnement du
Mmlstele de IInteneur et de la Defense NatlOnale, sur aVIs JustlfIe des mames concemees, ou des representatlOns
dIplomatlques dans le cas des assoclatlons etrangeres

Article 6 L'autollsatlOn \Isee a l'mtIcle 5 est accOldee sous la forme d'un commumque SIgne par le M1lllstre de
l'Intelleur et publIe au Journal officiel de la Repubhque Le Momteur '

Ladite autollsatlOTI selt de plealable a toute requete offiCIelle en vue de l'obtentIon d'un statut speCIfique a accorder
par un MIlllstele ou un Olgamsme de tutelle
Dans le cas d un lefus d autOrIsaUon noUfIcatIOn fOlmelle sera faite aux lequerants

<\.rtlcle 7 En \ lK de 1obtentIOn de cette autollsatlon les mteres»es soumettront les documents
Mmlstere de 1IntelleUl

sunants au

a) Pour une aSSOCI'ltlOn
- oms (3) exemplalles des statuts

tlms (3) exemplaues des reglements mtemes
tlOlS (3) exemplaires du proces velbal d'assemblee constItutl\ e mdIquant l'Identlte et la fonctIOn des

membres du cOlmte de gestIOn,

.\ Dont les ImphL::tttons debordelaIent la sphele des IesponsabIhtes et de competences dIrectes du Projet ASOSYE
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(contl11UatlOn texte proposltlOn No 1)

b) Pour les membres du Comite de GestIOn
- la photocopIe de la carte d'IdentIte actuahsee,
- trOIS (3) photos d'Identite de date recente,
- un (1) celiIfIcat de bonne VIe et mœurs
- un (1) celilficat de sante de date recente

Article 8 Outre les documents cItes cl-dessus les assocIatIOns etrangeres soumettront trOIS (3) exemplarres de l'acte
de Ieconnalssance dellVle par les autontes du pays d'ongme et legalIse par une representatlon dIplomatIque
haltlenne
Les membles etIangeis SIegeant au Corrnte de Gestion soumettront leur perrrns de sejour

A..rtIcle 9 Du pomt de "ue fonctIOnnel, les assocIations, selon leurs ObjectIfs et lem nature, canahseront leurs
relatlOn~ a" ec 1AdmmistratlOn Pubhque a travers les Mmlsteres pnncipaiement concernes par leurs actIvites

AIilcle 10 Les aSSOCiatIOns a caractere SOCIal, corporatiste et les syndIcats auront comme reference le Mmlstere des
AffaIres SOCIales

- Les aSSOCiatIons a caractere culturel auront comme reference le Mmlstere de la Culture,
Les assoliatlOns d ele" e~ et d'etudlants les aSSOCIatlOns a caractere sportIf et de forrnatlOn auront comme
IefeIenCe le MimsteIe de l'Education Nationale de la Jeunesse et des Sports
Les Paltls polItiques t.t les associatlOns a calactele polItique auront comme reference le Mlmstere de la JustIce
Lcs aSSOClatIOn~ a l.aIacteie rehgleux amont comme reference le Mlllistere des Affarres Etrangeres et des
Cultes
Les aSSOCiatIons plOfesslOnnelles, les glOupements et assnmles se refereront selon les objectIfs pourSUIVIS par
chaClm d eu"\ aux Mmisteres concemes
Les OigamsatlOns Non Gouvernementales (ONG) auront comme reference le Mlmstere de la PlamficatlOn et de
la CooperatlOn Externe
Les coopeIatIves dependent du ConseIl NatIOnal des Cooperatives (CNC) qUI lUI releve du Mlmstere de la
PlanIficatIOn et de la Cooperation Externe

CHAPITREllI
DE LA CAPACITE ET DE LA PERSONNALITE JURIDIQUES

A..I1Icle Il Les aSSOCiatiOns legalement constituees et autonsees a fonctIonner selon les modahtes et formes prevues
dans la presente 101 joullont de la personnalIte CIvIle alllsi que des prerogatives qm y sont 1attachees

Article 12 A ce titre elles peuvent ester enjustrce en quahte de demandeurs et de defendeurs

Article 13 Elles peuvent acquem des biens meubles et Immeubles et recevOIr des dons legs subventlOns ou autres
exclUSIvement palU la IeahsatIOn de leurs objectifs

ArtIcle 14 Elle~ beneflClent en outre de 1 exoneratIOn de lunpôt sur le revenu et de lem mscnptIOn au tableau du
code des InvestIssements de la RepublIque d'HaItl

Alucle 15 Elles fonctIOnnent et gelent lIbrement lems actlvltes dans le striCt respect de la 101

ToutefOIS les assocIutlOns menant des actlvltes de de\ eloppement sont tenues de SIgner des conventlOns ou
plotocoles de collaboratlOn selon les cas, avec les Ml111steres sectonels concernes par leurs actlvltes
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(contmuatwn texte proposltwn No 1)

ArtIcle 16 Les assouatlOns peuvent se regrouper en collectIfs, fronts ou federatIons pOUI defendre leurs mterêts, ou
pour menel des actlvItes d'mterêt commlill
De tels groupements dOIvent se constItuer exclusIvement a partIr d aSSOCIatIOns legalement autonsees a fonctIOnner

ArtIcle 17 Les LollectIfs, flOnts ou fedelatlOns d'assocIatIons sont astremts aux formahtes prevues a l'artIcle 7 de la
presente legIslatIOn

ArtIcle 18 QutIe ces fOlmalItes, Ils dOIvent remplu les condItIOns sUIvantes

a) Ne pas a\ 011 dans lem structLIle orgamsatIOnnelle un nombre de membres mfelleur a sept (7) aSSOCIatIons
bl RelillIl les atouts necessalres en vue de leur gestIon,
c) Eue en meSUle d agn en quahte d'mterlocuteurs entre l'Etat et les membres adheIents ou aSSOCIes pour toute

questIOn d'mteIêt specIfIque ou general

ArtIcle 19 Toute aSSOCIatIOn autonsee a fonctIonnel dOIt temr son nom appose en eVldence et en caracteres
facIlement lISIbles SUl les lIeux de l'operatIOn et sur tout matenel roulant IUl appartenant

CHAPITRE IV
DES SANCTIONS

ArtIcle 20 [n cas de \ IOlatIon de la legIslatIon hmtIenne des statuts d'mterruptIon mjustIfiee des actIvItes de
partICIpatIOn a des actlvItc~ IllICItes, et egalement en cas d'executIon d'acttvItes non autonsees, l'assocIaUon pourra
être frappee de suspenSIOn ou d'mteldIctIon defmIUve selon le cas

L'mteldlctIOn de tonctlollllei entIaÎ11e, de facto la dIssolutIon de l'aSSOCiatIOn et la lIqUidatIOn de son patrlmome
confomlement a ses statuts et aux lOIS et reglements leglssant la matIere

CHAPITRE V
DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES

ArtIcle 21 Toutes les aSSOCIatIons et tous les legroupements d'aSSOCIatIons deja leconnus conservent la JOUIssance
de lem stamt

Arttcle 22 Les Mll1lsteIes et Olgamsmes pubhcs engages dans le processus de reconnaIssance de certames formes
d'aSSOCiatIOns commumquelOnt au \IlmIstere de l'Inteneur et de la Defense 'JatIona1e dans un delaI de SIX (6) mOIS a
partIr de la publIcatIOn de la plesente 1egIslatIOn, la hste et les COpIeS des dOSSIers des aSSOCIatIOns et orgamsatIOns
en leUl posseSSIOn

ArtIcle 23 Des legIslatlOm speCIales VIendront preCIser le cas echeant le mode de fonctIOnnement et d'obtentIOn
d un statut speLltIque pOUl certailles formes d'aSSOCIatIOns

CHAPITRE VI
DES DISPOSITIONS D'ABROGATION

AltIcle 24 l il plesente 101 abloge toutes LOIS ou dIspOSItIons de LOIS tous DecIets ou dISposItlOns de Decrets tous
Decrets LOIS ou dISpOSItIons de Decrets-LOIS qUI lm sont contranes et sera publIee et executee a la dIlIgence des
Mmlsteles de l'Intellem et de la Defense NatIOnale, de la JustIce de la PlamficatIon et de la CooperatIOn Externe de
l'EducatIon !'<atlOnale de la Jeunesse et des Sports, des AffaIres SOCIales, de la Culture, des Affarres Etrangeres et
des Cultes a la CondItIOn Femmme et aux DrOIts de la Femme chacun en ce qUI le concerne
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MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE
LA COOPERATION EXTERNE (MPCE)

UNITE DE COORDINATION DES ACTIVITES DES ONG
(UCAONG)

PROPOSITION No 2-
VISANT A REGIR

L'IMPLANTATION ET LE FONCTIONNEMENT
DES ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES (ONG) EN HAITI

PORT-AU-PRINCE HAITI
AOUT 1996

Vu les artIcles 1 8 81 15 19 23 30 301,31 32 53,54,56,61,78,136,159,246,253 de la ConstItutIOn,

Vu la 101 du 23 JUllIet 1934 sur les FondatIons, moillfiee par celle du 19 septembre 1953

Vu la 101 du 5 mars 1947 accOldant la fi anchlse douamere aux OrgamsatIOns de BIenfaisance reconnues en Haltl

Vu la 101 du Il septembre 1978 sur les de11ll11tatIons terntonales des Departements GeographIques des
AlTondlssements et des Communes

Vu le deud du 2 a"111 1981 leg1ementant l'OlgamsatlOn des cooperatIves et les dlfferentes fonnes d'aSSOCIatIons
ayant la societe cOOpelatlve pmu base

Vu 101 du 6 septemble 1982 defimssant l'AdmmlstratIOn PublIque HaItIenne

Vu le deLlet du 22 oLtoble 1982 sur l'OIgamsatIon et le fonctIonnement des Communes de la Repubhque

Vu la 101 Olgamque du 18 octobre 1983 du Mmlstere des Travaux PublIcs Transports et CommumcatIOns,

Vu la 101 orgamque du -+ novembre 1983 du Mmlstere de la Sante Pubhque et de la PopulatIon,

Vu la 101 du Il novembre 1983 reorgamsant les structures admllllstratIves du Mmlstere de la Sante PublIque et de la
PopulatIon

Vu le deLlet du 17 mai 1990 reorgamsant les structures admmlstratIves du l\llmstere de l'Inteneur pour lUl pennettre
de bIen lemplll son IOle dans le processus de developpement natIOnal,

Vu le deLlet du 13 malS 1987 modifiant celUI du 31 octoble 1983 et portant leorganisatIOn du Mmlstere de
l'EconomIe et des Fmances

Vu le decret du 17 aout 1987 reolganlsant le Mmlstere des Affarres Etrangeres et des Cultes

Vu le deClet du 30 septemblC 1987 pOliant OlgamsatIOn et fonctIonnement du Mmlstere de l'Agnculture des
ReSSOUlces l\anuel1es et du Developpement Rmal

Vu le decret du 2 decembre 1988 transferant les attrIbutions du Mlllistere de la Jeunesse et des Sports a celUI de
l'EducatIon '\'atlOnale qUI deVIent \1mlstere de l'EducatIOn NatIonale, de la Jeunesse et des Sports

et celm du 8 mal 1989 etabhssant sur de nouvelles bases les structures organIsatIOnnelles du Mmlstere de
l'EducatlOn NatIOnale de la Jeunesse et des Sports

Vu le declet du 10 tev11el 1989 lapportant ceu:\. du 31 JUIllet 1986 et du 26 octoble 1987 sur le Comrmssanat a la
PromotIon '\J,tIOnale et a IA.dmllllstlatIOTI PublIque et creant le Mmlstele de la PlamficatIOn de la CooperatIOn
Extellle et de la FonctIon PublIque

vu le declet du 14 st.ptemble 1989 modIfIant le declet du 13 decemble 1982 Ieglementant 1rrnplantatIOn et le
fonctIOnnement des OlgamsatIOns Non Gouvelllementaies (ONG) dAlde au Developpement

Vu le deClet du l' mal 1990 Cleant dans chaque depaltement geographlque une representatIOn CIVIle du pOUVOIr
executIf denonm1ee DelegatIOn Departementale et fixant les llllSSIOns et attrIbUTIons des Delegues et des VIce
Delegues

Vu la 101 du 12 decembl e 1991 fixant l'orgamsatlOn et les modahtes de fonctIOnnement des collectI\ Ites terntonales
et communales
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(contlnUatlOn te-,,;te proposltlOn No 2)

Vu le declet du .., malS 1987 lelatIf au code douaruer

ConsIderant qU'lI est du devOlr de l'Etat de promouvoIT le developpement econormque et social du pays et, a cette
fm de ueel les condItIons favOlables d'une part a la partIcIpatIOn de tous les acteUls SOCIaux au processus de
tIansfOlmatIOl1 pelmanente de la SOcIete haItIenne et, d'autre part, a la mobIlIsatIOn de toutes les ressources
dIspombles

ConsIderant que certames categones d'assOcIatIOns de la WClete cIvtle appelees OIgamsatIOns Non
Gouvemementales (ONG) Jouent un rôle Important dans le processus de developpement du pays

Consldelant qu'Il est necessane pour les Pouvons PublIcs de stImuler la pamcIpatIOn des communautes de base aux
actIvltes des OlgamsatIOns Non Gouvemementales (ONG)

ConsIdeIant que les OIgalllsatIOns Non Gouvemementales (ONG) pement, paI leurs actIvites non lucratIves,
contnbuel a l'amehOlatIOn des condItIons de VIe des couches defavonsees de la populatIOn,

ConsIderant qu'Il y a heu pOUl l'Etat d'encourager les OrganIsatIons Non Gouvernementales a elaborer et a realIser
des pIoJets qUl tIennent compte des Ollentat1Ons et pnontes defImes par le Gouvemement de la RepublIque,

ConsIdeIant qu Il ImpoI1e a l'Etat de Ienforcer les lIens de cooperatIon avec les ONG et de mettre en place des
mecamsmes de concel tat10n en "Ile de contI Ibuel a une metlleure coordmatIOn des actIOns de developnement au
mveau de chaque Departement GeogIaphIque du pays,

ConsIderant qu'Il LOnVlent de ledefmIr le came mstItutIonnel et de mIeux precIser le statut JundIque des ONG en
modIfIant le declet du 14 septemble 1989,

Sur le rappOlt du MinIstre de la PlamfIcat10n et de la Cooperanon Externe, et apres dehberanon en ConseIl des
MmIstres

A plOpose
et le Parlement a vote la 101 SUlvante

CHAPITRE PREMIER
DEFINITIOl' ET MISSIOl'

A..rtIcle 1 lne 01 gamsatlOn ""Jon Gouvernementale est une assoCIanon a caractere pnve apolItIque a bùt non
lUClatIf non Lon±esslOlmel constItuee SUl une base durable en vue de poursUIvre par ses propres lessources des
objectIfs de de\ cloppement ou d'aSsIstance humallltalre au benefIce et avec la partlclpat10n des populatIons
concernees

Artlcle 2 - Les Olgal1lSatlOns '\fan Gouvernementales deslgnees cl-apres sous le sIgle ONG sont regroupees en
deux categolles

a) les OlgamSatlons Non Gouvernementales OT\G de Cooperatlon au Developpement,
b) les OrgamsatlOns ~on Gouvernementales ONG d'AssIstance Humallltane

ArtIcle 3 - Les ONG de CooperatlOn au Developpement sont celles qUI cooperent aux actlvltes de developpement
SOIt dIrectement SOIt pal l'mteimediaire d'autres orgamsat1Ons, assocIatIOns, fondat1Ons mISSIOns OU groupements
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Les Olgamsatlons Non Gouvemementales d'Assistance Humallltarre sont celles qUl apportent une reponse
munedlate au\. besoms urgents d'mdn ldus appartenant a des groupes sociaux defavonses ou vlchmes de slmstres

Article 4 - Les Olgal1lSahOnS Non Gouvemementales sont natIOnales ou etrangeres

Une ONG natIOnale est celle constlmee en BaIb et ayant son siege SOCial sur le terntorre natlonal La denormnahon
uhhsee pour son Identlf1catlOn peut être expnmee dans l'une des deux langues offiCielles du pays

Est consldelee conm1e ONG etlangere toute filIale d'ONG etablIe en HaItI et dont le siege SOCIal se trouve hors du
terntone natIOnal Ses statuts et ses objectlfs dOIvent être tradUIts dans l'une des deux langues offICielles de la
Repubhque ToutefOIS le nom et le SIgle couranm1ent utIlIses pour la deSigner dans son pays d'ongme peuvent être
conserves

AliIcle) Les OlgalllsatIOns Non Gouvernementales (ONG) jourront dans les condItIOns determmees par la
presente 101 de la pelsOlmalIte Jundlque amsi que des prerogatIves et pnvIleges qUl y sont attaches

Altlcle 6 Les Olgam'>atIOns, legalement constImees, peuvent se regrouper en collectlfs, associatIOns ou federahon
en vue de menel des proglanunes projets ou actlvItes d'mterêt commun

ArtIcle 7 Lne ONG ne peut œuvrel comme agence d'execuhon d'une entlte etrangere sur le ternt01re natIOnal qu'en
vertu d'une conventIOn partlcuhere sanctIOnnee par le Mllllstere de la Plalllficatlon et de la Cooperatlon Exteme
(MPCE)

En outre elle ne pOUlla mtervenll aupres des CooperatIves, sous quelque forme que ce SOIt, qu'apres autonsatIOn
expresse de ce Mll1lstele

CHAPITRE II

DU STATUT DE LA RECONNAISSANCE ET DE LA TUTELLE DES ORGA.~SATIONS
NON GOUVERNEMENTALES

ArtIcle 8 JOUIt du statut d'OlgamsatlOn Non Gomemementale (ONG) toute orgalllsatlon qUl aura sollICite et obtenu
la reconnalssanl-e offiCIelle selon les formes prevues dans la presente 101

Alilc1e 9 l a leconnm'>sance du stamt d'ONG est de la competence du Mmistele de la Plamflcatlon et de la
Cooperatlon Exteme (MPCE)

Cette reconnaissance est consacree par un acte offiCiel signe par le tImlane de l'mstance susmentIOnnee, lequel acte
est publIe sous la fom1e d'un certifIcat de leconnalssance dans le journal offiCiel de la RepublIque Le MOlllteur'

Alucle 10 A. cet effet les lesponsables de toute orgamsatlOn remplIront les formalItes sUIvantes

Produlle pal eL! Jt au MIl1lstere de la PlamficatlOn et de la CooperatIOn Externe (MPCE) une demande de
reconnalS~dnLe en mdlquant conformement aux dispOSitIOns de 1artlcle 2 la categone pour laquelle le statut
dONG est postule

2 Adjomdle a la demande
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a) 1iOiS (3) exemplalles des statuts rediges sous forme authentique en françaIs ou en cleole,
b) TrOls (3) exemplalles du proces verbal de l'Assemblee Plemere des membres comportant l'Identite et la quahte

des personnes composant le ConseIl de DirectIOn,
c) une iefelence de gaiantIe non mfeneure a cmquante rrulle & 00/100 gourdes (Gdes 50000,00) deltvree par une

banque etablte en Hatti
d) Le pell11l5 delivre par l'AdmmlstratIon Communale pour chaque zone d'mterventiOn envIsagee

Des proglammes d'aSSistance humal1ltarre de cooperatIon avec d'autres orgal1lsatIons, ou des projets de
developpcment smceptibles d'amehorer les condltlOns de VIe des populations cibles Ces programmes ou projets
don ent tenll compte a la fOlS des grandes onentatlOns du Plan NatIOnal de Developpement et des besoms auxquels
se ttouvent cOllflOntees les populatiOns concernees

3 Rempln et slgnel le fonnulalre d'emegIshement et d'engagement prepare par le Milllstere de la
PlamfiLatlOn et de la CooperatIon Externe

Aitlc1e Il Outie les documents mentIonnes a l'artIcle la, toute orgamsatIOn etrangere dOit soumettre

a) TrOls (3) exemplanes de l'acte de reconnaIssance dehvre par les autontes du pays d'ongme et legahse par la
representdtIon dIplomatique ou consulane concemee de la RepublIque d'HaIti

b) Un mandat etabhssant les attrIbutIOns des pnnClpaux representants de l'orgal1lsatlOn en Ham, et dehvre par le
responsable du SIege pnnupal

AItlcle 12 Les OIgamsatlOns mtervenant dans des operations d'epargne et de credIt en marge de leurs actIvItes
prmcIpales don tnt êtie e,-pIessement autonsees par la Banque Nationale de la Repubhque d'HaItI moyennant la
soumISSIOn d un Leltlfllat attestant un depôt mmrrnum de deux cent cmquante mIlle gomdes (250 000 OOgdes)

ArtIcle 13 La plOcedUle de Ieconnaissance ne peut en aucun cas depasser un delal de trOIS (3) mOlS a partIr de la
date de la souml~slon reguhere de la demande smon notification formelle en sera fatte a l'orgamsatIon concernee a
la dlhgence du \1ll1lsteIe de la Plal1lftcatIOn et de la Cooperation Externe

ArtIcle 14 Une fOlS leconnue selon la fonne prevue a l'article 9, 10rganIsatIOn est placee sous la tutelle du
MmlsteIe de la PlamficatIon et de la CoopeIatIon Externe

AItlcle 14- \ la demande de reconnaIssance en tant qu'ONG peut etre fmte a n'rrnporte quel moment de l'annee

AItIcle 14 B La demande de IeCOlmalssance dOlt compOlter au moment du depôt tous les documents eXiges a
l'article 10 pOUl qu'elle pUisse fane l'objet d'etude de la stIucture designee a cet effet

Article 14 C La IeLonnalssance octIoyee a 1orgamsatlOn solliCItant le statut d'01\lG est valable pour une duree de
quatie ans a compteI de la date mscllte SUl le ceItIficat

AItIcle 14 D -L ONG dOit au tenne de la penode mentIOnnee a 1alticle 14-C SOIt trOlS mOlS avant la date
d eXpllatlOn de la IcconnaIssance mtrodUlre au 1\1lmstere de la PlamficatlOn et de la Cooperation Externe (MPCE)
une demande de leconductlOn de son statut legal

AItIcle 14 r La nouvelle leconnalssance est taCItement recondUIte SI lAutonte competente ne se prononce pas
dans les S01"\ante dIX (70) JOurs qUI sUIvent la date du depôt de la demande de reconductIOn, Elle est egalement
valable pOUl une penode de quatre annees
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ArtIcle 14 F - La demande de reconductIon du statut legal d'ONG dOIt être accompagnee d'un rapport detaIlle
mdlquant, a 1Issue de la penode de quatre ans, les resultats emeglStres par l'Olgamsanon, au htre de l'execunon de
ses plOgrammes et plOjets

AliIcle 14 G La leconnalssance officIelle sera defimtIvement ochoyee a l'orgamsatlOn, apres que celle-cl aura
prom e au teul1e des hmt aIllees de fonctIOnnement legal, sa maIinse et sa performance dans l'executIon des
actlvltes 1eahsees

ArtIcles 14-H - La demande de leconnmssance defimnve sera fonnellement adressee au MmIstere de la
Planlficanon et de la CooperatIOn Externe (MPCE) et devra être accompagnee egalement d'un rapport detmlle
portant sm les actIVltes reahsees

ArtIcle 14 l La leconnmssance defimhve sera prononcee, confonnernent au delal mdIque a l'artIcle 9 de la
plesente 101

Article 14-J L'Olgamsahon ne peut se prevaloIT du statut defmlnf d'ONG, tant que l'autonte competente ne se sera
pas plOnoncee

ArtIcle 14-K - Dans le cas d'un lefus l'organlsahon en sera aVIsee dans les delms prescnts a l'artIcle 13

CHAPITRE III
De la CoordmatIOn et du SUIVI

ArtIcle 15 Le vflmstele de la P1amfIcahon et de la CooperatIon Externe (MPCE) est l'orgamsrne responsIble de la
coordma'lOn et du SUIVI des actIvltes des ONG sur le temtOlre de la RepublIque

\ltlc1e 16 - Le Mmlstue de la P1anIficahon et de la CooperatIOn Externe (MPCE) exerce :a mISSIOn par
l'mtermedIalle de

1) L'Umte de CoordmatIOn des ActIVItes des ONG, deslgnee sous le sIgle de UCAONG, qUI e:>t une mstan~e

techmqlle de coordmahon d'onentahon, de SUIVI et d'evaluanon des actIvltes des ONe; a tIavers tout le pays
2) Le Comite Depmtemental de CoordmatIon des O"'\fG, a"apt pour sIgle CODECONG qUl est un org:lne de

concertatIOn et de coordmatIOn au mveau departemental el tla"aillant ep en01te collab01atIOn a"ec
l'UCAONG

AltIc1e 17 L'OlgamsatlOn la compOSitIOn le fonctIOnnement et les attllbutIons de l'UCA01\G et du CODECONG
sont preCIses pm la 101 O1gamque du Mmlstere de la PlamficatIOn et de la CooperatIOn Externe (MPCE)

Article 18 - Les Mll1lsteres concernes par les actIVltes des ONG sont dument coresponsables de la superVISIOn des
programmes ou projets e'1 cours d executIOn sur le TerntOire NatIonal pal lesdItes entltes Ils exercent cette
fonctIOn con±OImement a la presente 101 et aux diSpOSItIOns de leur 101 orgaruque

ToutefOIS Ils d01\,ent chacun deSIgner un fonctIOnnaIre chdrge d'assurer la IJaison avec 1UCAONG pour tout ce qUI
a traIt a l'app!IcJ.tIOn de la presente lOI

ArtIcle 19 Les procedures de SUIVI et d'evaluatlOn sont conSIgnees dans un Manuel d'OperatIons
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CHAPITRE IV

DES PREROGATIVES ET OBLIGATIONS

SECTION 1-
DES PREROGATIVES

Article 24 Les ONG autonsees a fonchonner en HaItI beneficleront des avantages SUIvants
L'exoneratIon de l'Impot sur le revenu pour les orgamsahons,
La fr:lULhlse doualllere cl J'lmportatlOn de tous bIens dons et eqUIpements necessalTes a la realIsatlOn exclUSive
de lems objectIfs,
La franchise douamele sur les effets pelsonnels des etrangers ltes aux orgamsatlons et autonses a travaIller dans
le pays

Altlcle 24 A.. La demande de flanchrse douamele dOIt etre adressee au Milllstere de la Plamfieahon et de la
CooperatIOn Externe (\1PCE) par lettre accompagnee de lIstes des biens et eqmpements a receVOlT, du plan
d'uhlIsatIOn et d affedatlOn de ces derniers, amSI que de tous documents y relatifs au moms deux semames avant
l'arnvee des artIcles a la douane

Article 24-B La demande de franchise douamere sera exammee separement pour chaque O"\JG par l'UCAOÏ'iG en
collabOlatlOn le cas echeant avec les Mmlsteres concernes

Article 24-C La franchIse douamere sela annulee sans aucun prejudIce des sanchons prevues par la lOI reglssant la
matlele, s'rl se le\ ele a la venficatlon douamere que les aracles reçus ne correspondent pas avec ceux figurant sur la
lIste mentlOmlee a l'artIcle 24 A

Article 24 D La franchise douamere sur le matenel roulant est octroyee exclUSivement a l'ONG pour la duree du
projet auquelledrt matenel est affecte

ArtIcle 24 t Cette fianchise sera lenouvelee dans la mesure ou le projet fera l'objet d'une extensIOn ou d'une
reconduchon Justlfree

Dans le cas conhane elle sera annulee et l'ONG beneficlarre est tenue de rembourser a l'Etat la valeur
correspondante

Aiticle 24 F Les O'\,G fournIssant une aide humamtarre aux categones socIales demumes, seront en outre
eÀonerees du paIement de la TCA seulement pour les produrts altmentaIres et pharmaceuhques l111portes

Alticle 24 G La quanhte et le type de prodUIts alImentaIres et phannaceutlques a l111porter seront detennmes
confonnement au plan qu'etablIra l'LCAONG, conJomtement avec les entltes concernees

Artlcle 24-H La reconnaIssance d'une orgamsahon en tant qu'üNG lUI donne drOIt d'etre membre dune assoclatlon
ou FedelatlOn NatIOnale ou mternatlonale de son choIX mteressee aux questIons de developpement

ArîIcle 25 - Les ONG pounont acquenr des bIens unmoblhers en Harh exclUSIvement pour les besoms de la
leahsatlOn de lems programmes et projets en se conformant aux formahtes prevues par la 101 reglssant la matIere
Les membres etIangers et leur personnel adrmmstratlf et techmque demeurent sourms aux restrlctlons Imposees par
la leglslahon sur la plopllete Immoblhere des etrangers

A..ltlcle 26 Les O~G pounont, dans celtams cas, obtemr un fmancement partIel pour l'executlOn de leurs projets a
partIr du Budget d'lm eshssement PublIc
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Ces ONG sont alors astlemtes aux diSpOSltlOns prevues par la 101 reglssant la rnatlere

ArtIcle 27 LOIS du lapatnement defIllltIf des membres etrangers des ONG, ces dernIers sont autorISes a transferer
le prodUlt de la vente de lems bIens meubles et effets peisonnels sous reserve par les acquereurs d'acqUlter les drOltS
de douane le cas echeant

AltIcle 28 - 1es O'\lG peuvent sollIcIter aupres d'une Agence BIlaterale ou MultIlaterale de CooperatlOn une
assIstance fmanClere et/ou techmque en vue d'executer leurs programmes ou projets Une telle assIstance est
toutefOIS condItIOnnee pm une lettre de non- objectIon du Mimstere de la PlamfIcatIon et de la CooperatIon Externe

ArtIcle 29 - Les ONG sont en outre habllItees a executer sous contrat des travaux en rapport avec leurs objectIfs et
leurs zones d'mteiventIOn En pmell cas elles sont tenues d'obtemr l'autonsatIOn du Mmlstere
de la PlamficatIOn et de la CooperatlOn Externe même SI ces navaux sont commandes par des mstances
gouvernementales

De plus elle~ dOl\,ent au telme de ces actlvltes adresser au Mmlstele de la PlamfIcatIon et de la CooperatIon
Externe lm Iapport cnconstancle SUl l'utIhsatIon des fonds generes

SECTION TI
DES OBLIGATIONS

ArtIcle 30 - Les ONG en plus de lems oblIgatIOns statutaIres dOlvent

a- Se confOlmel aux lOIS haltIennes
b Tenn des ln les comptables confonnement a la legislatlOn haltIenne regissant la matIere prêt~ a être presentes

SUl toute leqmsltlOn des Agents de l'AdmmistratlOn PublIque preposes a cette [m
c Plesentel au M1l11stele de la PlamfIcatlOn et de la CoopelatlOn Externe a la fIn de chaque annee fIscale, au plus

tald le dernlel "endredi du mOlS d'octoble un Iapport d'executIOn des programmes et pioJets amSI que leur bIlan
[mancler

d- ConmlUlllquei au MPCE au plus tard le dermei "endredi du mOlS de septembre avec documents techmques a
l'appUI la proglanm1atlOn des activItes pour le procham exerCIce fIscal

e SoumetlIe au l'Vhlllstere de la PlanIficatIOn et de la CoopelatIon Externe
la lIste des etIangers employes par elles avec les numeros du peImlS de sejour de chacun d'eux
la lIste des employes assuJettIs a l'Impôt, avec en regard des noms le montant de leurs emoluments annuels
et le Numero d IdentIficatIon FIscale (NIF)

f Cooperel aveL les OlgalllsatlOns œuvrant dans le même Departement et rechercher la partlcipatlOn actlve des
populatIons en vue de la lealIsatlOn des plOgIammes et proJets,

g Temr le nom des OlgamsatlOns appose en eVIdence et en caracteres faCIlement lISIbles a l'exteneur de chacun de
leurs bmeaux ou annexes

h- FourmI a tout delegue de 1UCAONG du CODECOl\<G ou des Mmisteles concernes les mformatIons documents
ou regIstres aptes a faCIlIter la ~uperVlSIOn le controle le SUlVI et l'evaluatIon prevus dans la presente 101

1 Informel le MlllIstele de la PlamficatIOn et de la CooperatIOn Externe de tout changement opere au sem des
Olganes de dllectloll

J- A.vlser le \1Imstele de la PlamficatlOll et de la CooperatlOll Externe de toute mtenuptlOn dans l'executIon des
programme~ et plOJets

ArtIcle 30-A Toutes les ONG sont tenues d'affecter envnon sept pour cent (7%) de leur budget a des programmes
d'educatlOn ou d'alphabetlsatlOn
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CHAPITRE V

DES SANCTIONS

ArtIcle 31 - En cas de \ 1OiatlOn des statuts ou des dIspositIons de la presente 101, par une OrgarusatlOn, d'mterruptlon
mjustlfiee des actIvites pendant plus de SIX (6) mOlS consecutIfs, de retald d'une annee ou plus dans le demarrage de
programmes et piOjets calcule a partIT de la date de la pubhcatlOn de l'acte octroyant la reconnaIssance, sauf cas
fortUlt ou de force majeure de partICIpatIon a des actIvItes mcompatIbles avec le statut d'ONG, 11 sera procede au
retrait de la IeCOlmaissance qUlIUl avait ete octroyee

ArtIcle 31 A- La IeCOlmaissance est egalement annulee SI la demande de renouvellement n'est pas mtrodUlte au
Mmlstele de la PlamficatIon et de la CoopeiatIon externe dans les deials presents a l'alilc1e l4-A

Alilc1e 32 1 e Ienalt de la Ieconnalssance sera effectue selon les procedures VIsees a l'artIc1e 9 de la presente 101,
sur Iapport motive de l'ùCAONG

AVIS en sela donne pal CommunIque pubhe au Journal OfficIel de la Repubhque, "Le Momteur'

AitIcle 33 - Le Ienalt de la Ieconnalssance entraîne la dissolutlOn de l'ONG et la hqUldatlOn de son patrunome,
confOlmement au,," 10l~ et Ieglements reglssant la matIeie

Amc1e 34 Tout memble du personnel d'une ONG condanme a une peme afflIctIve et mfamante n'est plus hablhte
a fane pal tIe d aucune OigamsatIon l\.on Gouvernementale operant en HaitI a quelque tItre que ce SOlt

CHAPITRE VI
DE LA CONCERTATION

A.rtIcle 35 -\m fins de mallltenn a tout moment un dialogue franc et fecond entre l'Etat et les ONG, Il est cree au
tItIe de la presente 101 un ComIte NatlOnal Mlil.te de ConcertatlOn ayant pour SIgle CNMC

Artlcle 36 Le Conute l\.atlOnal \1Ixte de ConceliatIon (CNMC) est une mstance composee de replesentants du
sedeUl publK et de là COl11l11unaute des ONG qUl se reulllt au besom sur convocatlOn de l'UCAONG en vue d'être
mfonnee de ceitallls plOblemes paItIculIers mherents au fonctIOlmement des ONG et d'y proposer le cas echeant
des solutlons

ArtIcle 37 l'Olgalllsatlün la composItIon le fonctIonnement et les attIlbutlOns speCIfIques du Conute NatIonal de
ConcertatlOn (CN\1C) sont preCIses par la 101 orgamque du Mllllstele de la PlamficatIon et de la CooperatlOn
Externe (MPCE)

Article 38 Les ONG dOlvent au moment de l'elaborahon et de 1executlOn de leurs progral11l11es ou prOjets
ha\ allIer en concertatIOn avec les DlrectlOns Departementales des Mmlsteres concernes par leurs achvltes les
autontes mUlllLlpales et aunes entltes de l'Etat aillSI qu'avec les orgamsatIons de la societe CivIle reconnues,
presentes SUl les heux de leurs mterventIons

Alilc1e 39 - La convocatlOn des reunlOns de concertatlOn est provoquee a la dlhgence du \1mlstere de la
PlamficatIOn ct de la CoopeiatIOn Externe (MPCE), pal l'mtelmedIatre de l'Urute de CoordmatlOu des ActlvItes des
ONG (UCAONG)
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CHAPITRE VII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Altlcle 40 - Toutes OlgamsatlOns mtervenant dans le domame du developpement a tltre d'Orgamsatlons Non
Gouvernementales sans etre offrclellement reconnues cornn1e telles dOIvent remplIr, dans un delal de SIX (6) mOlS
les forrnalItes prevues a l'ar tIcle IOde la presente 101

Passe ce delar elles selont frappees d'mterdictIOn d'operer sur le temtoue natJonal a la dIlIgence du Mmlstere de la
PlamficatIon et de la CooperatJon Externe

Article 41
L'mteldlctlOn de fonctionnel entJaîne, de facto la dissolutJon de rONG et la lIqUIdatIOn de son patnmome,
conformement a ses statut et aux lOIS et reglements reglssant la matIere

Article 4l-A Les OlgamsatJons deja reconnues comme ONG et ayant faIt pleuve de leur utilIte au servIce des
conunundutes desservies, consen ent la Jomssance de leur statut legal

ToutefOIS elles dOIvent dans les sept mOlS qUI sun ent la promulgatJon de la presente 101 sollICIter du Mmlstere de
PlamfrcatIOn et de la CooperatIOn Externe (MPCE), sur la base d'un rapport detaIlle des actIvites menees au cours
des trOIS delmeles annees la COnfnTI1atIOn de leur statut d'ONG

ArTIcle 4l-B- Les OrgamsatIOns qUI n'auront pas sollICite la confirmatJon de leur statut d'ONG, se verront, au terme
du deiai pleswt a 1article 41 A frapper d'mteldlctJon de fonctIOnner sur le temtorre natJonal

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Chaplte 42 Les fonLtIOnnarres et agents de l'Etat en poste les CItoyens occupant une fonctIOn electIve et les
polIclels en senlce ne pement en aucun cas siegel au Conseil de DnectIOn d'une ONG m offnr a celle CI des
selVIces remuneles

ToutefOIS Ils pem ent y apportei leur collaboratJon benevole

AI tlcle 43 Toute pelsoill1e postulant au Comite de DIrection d'une ONG dOIt se faire delIvrer un certIficat de
bOill1es vie et mœurs

A..rtlcle 44 Tous les agents et cadres etlangels recmtes par une ONG dOIvent être murus d'un perrrus de travaIl
hartlen couvrant la penode de lems achvItes plOfessIOnnelles dans le pays

Alilc1e 45 Ne peut etIe leconnu comme fondateur ou membre (a quelque htre que ce SOIt) d'une ONG aucun
mdlvldu qUI a:> ant preahblement fait partIe du comIte de DIrectIon ou du personnel admmlstratlf et technIque d'une
orgamsatIOn quelconque aUlmt ete l'objet d'accusatlon fondee et dont les actIOns auraIent laisse des doutes quant a
son mtegllte mOlal e TIl aucune pelsonne qUI aurait laIsse des doutes quant a son mtegnte morale ou aucune
pelsonne qUl auraIt ete condanmee a une peme afflIctIVe ou mfamante

Article 46 Tout changement de denommatJon d'une ONG ne peut êtIe autonse que par vote majontarre de son
Assemblee Genelale et copIe du plOces verbal de la declSlon dûment SIgne des membres dOIt êtIe annexee a la
requete y relatIve soumIse au Mmlstele de la PlamfrcatIon et de la CooperatIon Externe
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(contmuatlOn texte proposltlOn No 2)

SI le changement de denOm1l1atIOll est accompagne de modIficatIOn dans les but et objectifs de l'ONG, celle-cl devra
SOUSClIre pOUl une nouvelle reconnaissance

AltIcle 47 Le changement de nom opele comme mdlque cl-dessus ne pre]urucle en lIen aux obhgatIOns de l'ONG
VIS a VIS des tIei s

ArtIcle 48 La reconnaIssance d'utIhte pubhque ne pourra être conferee a une ONG que sur demande du MmIstere
de la PlamhcatIOn et de la CooperatIOn Externe apres aVIS motIve du Mmistere sectonel concerne

CHAPITRE IX

DISPOSITION D'ABROGATION

I\rhcle 49 La presente 101 abroge toutes lOIS ou drspositIon de lOIS, tous decrets ou dIsposrtIOns de decrets, tous
decrets-loIs ou dISpositIons de decrets-lOIS qur lm sont contralIes et sera publIee et executee a la dIlIgence des
Mmrsteres de la PlamficatIOll et de la CooperatIOn Externe, de l'Inteneur des Affaires Etrangeres et des Cultes de
1EconomIe et des Fmances de l'AgnculhIre, des Ressources NahIrelles et du Developpement Rural, de la Sante
PublIque et de la PopulatIOn des AffalIes SOCIales, de l'EducatIOn NatIOnale, de la Jeunesse et des Sports, des
Travaux Pubhcs Transports et Commumcatl0ns de l'EnvIrol1llement et a la CondItion Femmme
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ANNEXE V

TEXTE DE BASE ILLUSTRANT LES STATUTS DUNE SOCIETE ANONYME
(emplunte d'une edltlOn dUJournal officzel Le MOl1lteur annee 1998)

LES SOUSSIGNES

\1 1 Mme , ldentlfie(e) au NIF
et domIcIhe (e) a Port-au-Pnnce d'une part
Et
M 1 Mme , IdentlfIe (e) au NIF
dorruclhe (e) a Pmi au Pllnce d'autre part

, plOpnetarre, demeurant

, propnetarre, demeurant et

SocIete les aIiIcles smvants

Ont declale \ oulon fonnel et par les plesentes
SA (

fonnent une SocIete Anonyme denommee
)" et ont accepte pour les Statuts de la dIte

ArtIcle 1 Il est fOlme par les presentes entre les propnetaires actuels et futurs des actIOns ci-apres creees et celles
qm pounont 1ette ulteneurement une socIete anonyme denommee " SA
(

Cette souete a Cdlactele commercIal est regle par les lOIS de la RepublIque d'HaItI qm lm sont applIcables et par les
presents Statuts Elle commencera a fonctIOnner des que l'autonsatlOn lm aura ete accordee par le Departement du
Commerce et de l'IndustrIe

AliIcle 2 La SOCIete a pOUl objet d'entreprendre en HaItI ou aIlleurs la constructIOn de maisons de Elle a
aussI pOUt objet la constluctlon et l'amenagement de et d'une mamere generale la conceptlon la plamficatlon et
1executIOn de tou~ trdVdUX de geme uVII et d an.hItecture genelalement quelconques

La Societe poutTa fane toutes ces operatlOns ou 1une d eIIes ou plUSIeurs d entre eIIes pOUl son compte ou pour le
compte de tlels SOIt seule SOIt en aSSocIatIOn avec les tlers Elle poutTa Importer et exporter, farre toutes operatIOns
moblheres et ImmobJ1leles se rattachant duectement ou non aux buts Cl-dessous prendre tous lllterêts et
partICIpatIOns dans toutes entrepnses pouvant se rattacher a 1un des objets preCItes ou de nature a les favonser, et
cela par la CleatIOn de SOCIetes nouveIIes au moyen d'apports, de contrats souscnptlons et achat d'actIOns ou autres
tItres

Artlcle 3 Le SIege socIal est fixe a Cependant, la SOCIete poutTa avou des succursales partout ou besolll
sela Le SIege socIal peut etre transfere aIIIeurs par deCISIOn de l Assemblee Generale

AIilcle 4

Article 5

La duree de la SOCIete est Illnmtee sauf decisIOn contraire de l'Assemblee Generale

Le CapItal Soual est fixe a (Gdes ) dIVIse en actIOns de GOURDES chacune

Ce CapItal peut être augmente ou dlffi1llue selon les besoms de la SOCIete SUl la proposItIon du ConseIl
d Admmlstlatlon et SUl la decisIOn de 1 Assemblee Generale

Alilc1e 6 - Tous les tIttes de la SOCIete sont extlalts de regIstres a souches numerotes frappes du sceau de la
SOCIete et le\ etus de la SIgnature du PresIdent et d un membre du ConseIl d Admmistration

ArtIcle 7 L actlOn sela nomlllatlVe ou au porteur L actlon norrunatlve ne changera de propnetaIre que sur
une declaratIOn de TI ansfel t mscnte sur les regIstres de la SOCIete et SIgnee du cedant et du CeSSIOnnaire ou de leurs
mandataIres speclau'{ et d'acqUIt donne SUl le htre Quant a la ceSSIOn de l'actIOn au porteur, elle Sopere par la
s1Illple tradItIOll du tltle et aVIS donne a la SOCIete
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ToutefOIs, avant de vendle ou de cedei aucune actIon, le proplletarre devla en farre l offre a la socIete
d abord et ensmte au'( autIes proprIetaIres d actons, en proportIOn du nombre d'actIOns detenues par chacun d'eux
par declaiatIOn qu Il signera, par lUI-même ou par un mandataIre speCIal dans un regIstre de la SOCIete a ce destme,
lequel reglStIe sela tenu au SIege SOCIal La SOCIete et les autres prOprIetaIres d'actIons aUIont un delai d un mOlS, a
partIr de la date de la declaiatIon d offre pour acheter les actIons offertes passe ce delaI, la vente pourra être farte a
toute autre pel sonne La valeur de 1actIon sela obhgatorrement et souveramement deternllnee chaque annee par
1Assemblee Genelale des actIonnanes a l'arde des lIvres de la SOCIete, du dernIer bIlan et de tous autres etats
fmanCIers et documents

Le ConseIl d Adillll1lstratIOn plendra en outre les mesures necessarres pour que 1offre parvIenne a chaque
partIe lllteressee par cable ou autrement, dans la hmtallle de l'offre Aucune vente d actIOn farte en VIolatIOn de ces
dISpOSItIOns ne pouna etre transcnte dans les Iegistres de la SOCIete et sela considelee conrrne nulle et du nul effet

Altlcle 8 Chaque actIOn dOlme drOIt dans la propnete de 1actIf SOCIal et dans les beneflces, a une part
proportIOImelle au nomble d actIOns ermses en CIrculatIon Elle ne pelmet au benefIciarre de prendre part aux
delIbeiatIons de 1 I\ssemblee et am. votes que sous les reserves et dans les lImItes fIxees par les Statuts

ArtIcle 9 La propnete d'une actIon emporte de plem dlOIt adheslon aux statuts de la SOCIete et aux
decisIOns du ConseIl d AdmmistratIOn et de l'Assemblee Generale

A.rtIcle 10 L actIOn est mdlvlslble et la SOCIete ne reconnalt qu un seul propnetalre pour chaque achon Tous
les co plOplletaues ll1drvlSlbles d lille même actIon et tous les ayants-drOIt a n'Importe quel htre sont tenus de se
faIre Iepresentei aupres de la Societe par une seule et même personne

AIiIcle Il Les hentiers ou creanCiers d'un actIOnnaIre de la SOCIete ne peuvent en aucun cas, et pour quelque
motIf que ce SOIt plOvoquei 1apposItIOn des scelles sur les bIens et valeurs de la SOCIete Ils ne peuvent non plus
en demandel le paltage ou la hcItatlOn, m s lillilllscer en aucune mamere dans les affaIres de la SOCIete Ces hentIers
ou CleanCIelS don,ent dans 1exelCIce de leurs drOIts, s en rapportei umquement et exclUSIvement aux presents
StatutS au\. ll1"entalles socraux aux etats finanCIers et aux delIberatIOns du ConseIl d AdmmistratIon et de
1A~semblee Generale san~ POUVOIl entraveI,de quelque mamere que ce SOIt, la marche de la SOCIete Leurs auteurs
les oblIgent a SUl\ le stIlctement les prescnptIOns du present artIcle

Arncle 12 - Les dIVIdendes et lllterêts vont naturellement a la personne mscnte dans les regIstres de la SOCIete
COTIIDle plOpnetaire

AitIcle 13 - En cas de pelie, admIse par le ConseIl d AdmmistratIOn, d un tItre normnatIf duplIcata pouna en
êtIe delIvie au plOplletalle mscnt mars seulement apres un aVIS paru dans deux quotIdIens de la CapItale au moms
une fOlS par mOIs pendant trOIS mOlS

Dans 1 mtenalle le paIement de toute dIVIdende qUI VIendraIt a etre dûe sera suspendu En cas de deces du
Ieclamant ses hentieiS legatarres ou ayants drOIt beneficlent du deiai couru

ArtIcle 14 La SOCIete pouna pal dehberatlOn de l'Assemblee Generale pme sur la propOSItIon du ConseIl
d AdmmisnatlOn Genelale emettre des oblrgatlons dans les formes qUI auraIent ete anêtees remboursables au parr
pendant 1 eXIstence de la SOCIete et producuves d mterets

ArtIcle 15 La posseSSIOn des ntres d obhgatIOns ne donne aucun drOIt de presence dans 1 Assemblee
Generale et ne pernlet aucune Il1lfl1IXUOn dans la gesnon socrale malS entrame de plem drOIt 1 adheslOn par
1 obhgatalle au" ~tlpulatlOnsetabhes par le ConseIl d Admll1IstratIOn au moment de 1 enUSSIOn des dItes obhgatlOns

Arncle 16 La SOCIete est admmistree par un ConseIl de trOIS membres au moms et de cmq membres au plus
Le nomble des adrrumsnateUls pourra touJours etre augmente ou drmmue SUIvant les besoms de la SocIete par
decislOn de 1 t\ssemblee Generale des actionnaIres sur la propOSItIOn du Conseil d'AdmlmstratIOll ou de sa propre
mtlatrve
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ArtIcle 17 Les achmmstratems sont elus pm l'Assemblee Generale des actIOnnaIres et leur mandat dure une
annee Ils sont mdefimment reeIIgibles Ils lesteront en fonctIon avec les mêmes attrIbutIons et pOUVOIrs Jusqu a la
nommatIon et 1mstallatIOn de lems successeurs Ils deVIont en outre posseder, chacun, tille actIOn

ArtIcle 18 Le ConseIl d AdnumstratIon se reumra au sIege de la SocIete sur convocatIon du PreSIdent Il
peut tout aUSSI bIen se Ieumr aIlleurs, aux endrOIts et date qUI seront fixes dans la lettre de convocatIOn

Tout memble du ConseIl d AchmmstratIOn peut se faIre representer sur mandat ecnt a une reumon par un autre
membre du LonseIl ou toute autre personne

Cette cam o"atIon devra preceder d au moms hUIt JOurs la date de la reumon et sera faIte par lettres recommandees
avec aVIS de IeceptlOn ou aVIS publIe dans un qUOtIdIen de la capItale

ArtIcle 19 - Le ConseIl d AdmllllstratIon pourra travaIller valablement lorsque sur la convocatIOn du
preSIdent selont plesents au moms la mOItIe de ses membres Les declSlons du ConseIl seront pnses a la maJonte
des membles plesents le composant En cas de partage, la VOIX du preSIdent est pleponderante

Toute declSlon pouvant êtIe pnse pal le ConseIl d'AdmIlllstratIon a une reUlllon poulTa egalement être pnse par
ecnt en dehOls de toute leU11l0n en cas d accord de tous les membres du ConseIl

t\rtlcle 20 - En cas de vacance par deces, demIsSIOn ou autrement d un adnulllstrateur cette vacance sera
comblee par le \ ote des membres du conseIl, etant entendu que le remplaçant ne devra demeurer en fonctIon que
pendant le temp:, qUI leste a COUIn de 1exerCIce de son predecesseur

ArtIcle 21 - Les deIIbeiatIons et resolutIOns du ConseIl d AchmmstratIOn seront constatees par des proces
verbaux qUI suont mscllts dans un regIstre tenu a cet effet au SIege de la SOCIete et seront SIgnes par les
adnulllstrateUIs ayant pns pali au'C deIIberatIons

ArtIcle 22 - Sans pte]UdiCIer aux POUVOllS supeneurs de l' t\ssemblee Genelale des ActIonnaIres, le ConseIl
d AdmmistIation exercera tous les chOItS de la SOCIete tels que ces chOItS sont etabhs pal les LOIS de la RepublIque
les plesents statuts et les plOCeS-\ erbaux de 1Assemblee Generale des ActIonnaIres Dans les lImItes Cl-dessus le
ConseIl d t\dmIm~tlatlOn allIa la dIrectIOn et 1admmistratIOn complete amSI que le contrôle absolu des actlvltes de
la SOCIete

Sans que la lIste LI-dessus pUIsse etre mterpetree conune une hnutatIon de pOUVOIr Il est entendu que le ConseIl
d AdmillistiatlOn peut

MettIe en Lll culatIOn les actIons de la SOCIete contIe paIement en especes en nature ou en servIce a leur \ aleur
nommale

2 OUVIIr ou fennei des comptes en banque, en tous lIeux, en designant les personnes capables de tIrer sur ces
comptes avec la faculte de modIfier a tout moment la gelance de ces comptes

3 Empruntei a mteIêts avec ou sans garantIe selon les CIrconstances
4 Acheter et \ enche des telTes, Immeubles, bons, bIllets a ordre, oblIgatIOns de toutes sortes operant en toute

hberte SUIvant les cnconstances
5 Approuvei le partage des dIVIdendes S'Il en est,

AlTetei la date du commencement et celle de la fin de 1aJ.lllee fmanclere de la SOCIete

ArtIcle 23 - l e piesident est de drOIt chef executlf et representant legal de la SOCIete Il preSIde les reumons
de l Assemblee Genelale des ActlOlll1aIreS et celle du ConseIl d Admmistranon assme la complete representatlOn
de la SOCIete en Justlce et en dehOIs de la Justlce aupres de tous partIculIers SOCIete OU orgarusatlons publIques ou
pnvees avec des dlOIts et des pOUVOIrS suffisants pour admmistrer les affaIres de la SOCIete Il peut deleguer dans
des cas determmes tout ou partIe de ses pOUVOIrS a un representant de son ChOIX

Altlc1e 24 ConfOlmement a la 10l1eglssant la matlere, les membres du ConseIl d AdmmIstratlOn quels qu Ils
sOient ne conhactent aucune oblIgatIon personnelle ou collectIve a cause des affanes de la SOCIete Ils ne
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lepondent que de 1 executIOn de leUlS mandats Pal aIlleurs les membres du ConseIl peuvent être retnbues selon un
tau"\. de letubutIOn fIxe paI 1 Assemblee Generale Ils sont neanmoms tenus, pour gmantn lem gestlon, de deposer,
chacun au moms deux actIOns de la SOCIete dans la caIsse sociale

Altlc1e 25 L Assemblee Genelale regullerement constltuee represente l'ulllversahte des actlonnalres Les
declSlons obhgent tous les actIOnnaireS même absents lllcapables ou dISSIdents

Article 26 - Les actIOnnaires se reUl1lront en Assemblee Generale Ordmalre au siege de la SOCIete ou en tout
aune enrnOlt detenmne paI le ConseIl d Aillml1lstratIOn ou par le PreSIdent chaque annee aux fms d'ehre les
membres du Conseil d AdmllllstratIOn, d exammer le lapport des admllllstrateurs SUl la sltuatlOn actlve et passive de
la SOCIete d applOuver le bilan et les etats fInanCiers de la SocIete et d exammer toutes autres questlOns sounuses a
1 Assemblee en confomllte des 100S, usages et necessltes des affarres Une copIe du rapport des adnumstrateurs sera
remise a chaque actlOnnarre

Les actlOnnalles se Ieunllont egalement en Assemblee Generale Extraordrnarre au siege de la SOCIete ou en tout
aune enrnOlt dete1Dllne par le Consell d'Adnlll1lstratIOn ou pal le plesldent qUI peut hbrement et separement
convoquel cette assemblee exnaordrnalre etant entendu que ce drOlt de convoquer cette Asemblee Extraordrnarre,
est egalement leconnu a la maJonte des actIOns enuses

La convocatlOn des ActlOnnarres en Assemblee Generale s effectuera par aVIS pubhe dans un quondlen de la
capItale ou pal lettles Ieconllnandees avec aVIs de recepnon dIX JOurs au moms avant la date de la reumon Aucune
convocanon ne sela necessane quand tous les porteurs d actlOns enuses et en ClrculatlOn seront presents

Artlcle 27 Tout actlOnnalre peut qumze JOurs au moms avant la leU11l0n prendre commUl1lcatlon au siege
SOCial de 1 m\ entalre et de la hste des acnonnalles et se faire dehvrer copIe du bilan general des etats fmanclers et
des rapports adlesses CünfOlmement a la lm par les adnlll1lstrateurs a 1 Assemblee Genelale ordmarre, sans examen
prealable pal des conllmssalles aux comptes a moms qu Il en SOlt autrement deClde par 1 Assemblee Generale

Alilcle 28 - Tout actlOlmaue ayant le drOlt d assister aux Assemblees Generales peut s y faIre representer par
un mandatane

Article 29 Un quolUm est constltue a toute leunlOn de 1Assemblee Generale ordl11arre ou extraordl11arre par
la presence de unquante et un pOUl cent (51 %) des actlons enuses et en crrculanon

Les dehbel atlOns sont valables quand elles sont adoptees par cl11quante et un pOUl cent (51 %) des acnons presentes
ou representees a moms qu 11 en SOlt autrement ordonne par la 101

L accord unamme des actlOnnalres SUl une questlon detem1mee sera conSidere comme une declSlon reguhere et ledit
accOld est constate paI ecut

Artlcle 30 - L Oldle du JOur est arrête par le ConseIl d'AillmmstratIOn et pOlie a la connaissance des
actlOnnalles dans 1 aVIS de convocatlOn NeanmOl11s 1 Assemblee peut declder de dIscuter et de statuer sur d autres
questlOns Ielevant de sa competence

Article 31 L Assemblee Genelale est preSidee par le preSident du ConseIl d AchmmstratlOn Les deux plus
forts acnonnaues plesents a la reUillon sont de drOlt membres du bureau Le bureau ChOlSlt le secretaue et les
scnltatems Chaque acnonnalre a autant de VOlX qu tl possede ou represente d acnons

Arncle 32 Les declslOns de 1 Assemblee Genelale sont constatees pal des proces verbaux mscnts sur un
leglsbe speCial et signes des membles du Bureau Les copies extraits de ces dehberatlOns a prodmre en Justice ou
aIlleurs seront signes pal le PreSident du Consetl d AillnmlstratlOn ou un representant de son ChOIX

Altlc1e 33 En cas de dissolutIOn, 1Assemblee Generale regle le mode de hqUldatIOn et nomme les
hqUldatems pendant la hqmdatlOn les pOUVOlrs du ConseIl cessent, maIS ceux de l'Assemblee Generale contlnuent
comme pendant l'exIstence de la SOCiete et lUI donnent drOIt de conferer tous les pOUVOIrs aux lIqUIdateurs Ces
dernIers auront pour miSSion de leallser l'acuf de la SOCIete par tous les moyens, même a l amIable et d'etemdre le
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passIf Ils peuvent fane transfert, ceSSlOn a tous partIcuhers ou socretes SOlt par VOle d'apport, SOlt autrement, de
tout ou paltle des bIens dlOltS et obhganons de la socIete dIssoute, toute valeur provenant de la hqUldanon apres
extmctlOn du passIf et le Iembomsement des acnons sera partagee entre les actlOnnalIes La SOcIete contmue
d eXIster jusqu a la fm de la llqUldanon

AltIcle 34 - Toutes les contestatlOns qm peuvent s e1ever SOlt entre les adlOnnalles eux mêmes relatIvement
aux affanes socIales soIt enhe la socIete et les tlels, selOnt sourmses a la jurIdlctlOn des Tnbunaux Competents
Tout actlOnnal1e qUI veut plOvoquer Ime pareIlle contestahon dOlt falIe e1ectIon de dOIll1cI1e a Port-au-Pnnce et
toute slgmfJcatlOn d actes est valablement faIte au dOIll1clle elu sans aVOIr egard au domIcIle reel A defaut
d e1ectlOn dL domIcIle les asslgnatlOns d'autres actes jUdiCIalIes seront valablement faItes au Parquet du Tnbunal
CivIl de P0l1-au-Pnnce

ArtIcle 35 Toute actlOn collectIve dOlt être SOUIll1se a 1 Assemblee Generale des actIonnaIres qUI statue
souveramement ou donne son aVIS

FaIt a POl t au Pnnce en quane (4) exemplaIres le

MonsIelU

mIl neuf cent quarre vmgt dIX hmt

Madame
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RéfeTences BlbhogTaphlques

ConstitutIOn de la Republlque d'Hattl du 29 Mars 1987

Code Clvll d'HattI

Decret 1ell0lant le Code du Travml du 12 Septembre 1961, Le Monztew 5 Mars 1984

Declet du 2 Septemble 1953, Le Momteur no 91 28 Septembre 1953

Declet du 2 AVll11981, Le Momtew no 45 8 Juzn 1981

DeC/et du 10 Octobre 1972, Le Momteur 22 Octobre 1979

DeCI et 1eglementant le FonctIOnnement des ONGs en Hattl

Deaet Renovant le Code du Travml du 12 Septemble 1961 Le Monztew 13geme Annee No 18-1 Lundi 5
Mars 1984

Vandal Jean Me Code des Soczetes (de Commelce, de Banques et de CooperatIves) (Haltl) EditIOn Fardzn
Decembl e 1980

Metel!w Champagne Code de Soczetes COOpelatlveç en Hmtl Octobl e 1986

LabontE' Ragel Notle Cazsse Populalle - CooperatIve d'Epargne et de Prêts

SmucAu R Glenn &Dathls Nonac, 01gamsatlOns Paysannes en Haztl, Tendances et ImplzcatIOlls Octobre
1998

SI nou vie 1eYl1lyon ItoU yo byen mache Kaye pou ammasyon -1 AI chevêche Gonayn Out 1986

KIJannou dwe leflechl sou yon pwoJe? Catholzc RelzefServlce 1AVltl Gld Revzn} on mars 1989

PlOpOSltlon Vlsant a fvœl le statut general des ASSOCiatIOns en Hmtl (Presentee pal le Comite Elargi
reglOupant les 1epl esentants de la Societe Czvtle et le Gouvel nement) HAVA Dl aft #5 OCtobl e 1986

PIOPOSltlOIl Vlsant a 1egll l'unplantatIOn et le fonctIOnnement des 01 gamsatIOns Non-Gouvernementales
(ONG) (/1 Hmtl (MPCE) (UCAONG) 29 Aout 1996 (COImte Restleznt deConcertatlOn PublzcatlOn Dec 1996)
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